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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 24 juin 1961 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 24 juin 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur portant que la 
promotion faite aux termes du présent décret n’a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur, à titre militaire et avec traite- 
ment (active) : 


Au grade d’officier. 
M. Jacquier (Jean-Louis), inspecteur de 1'° classe de la France 


d’outre-mer. Chevalier du 5 janvier 1954. Ancienneté dans le grade, 
majorations comprises : 12 ans 5 mois 5 jours. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 23 juin 1961, M. Kermorgant (Corentin), attaché 
d'administration centrale de 2° classe des services du Premier 
ministre (secrétariat général du Gouvernement), est placé en si- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
au titre des services français de Tunisie, pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 1° février 1957. 


© &- 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-659 du 22 juin 1961 relatif à l'attribution d’une 
prime d‘installation à certaines catégories de personnels dans 
les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et territoires d’outre- 
mer, du ministre délégué auprès du Premier ministre et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général de retraites ; 

Vu le décret n° 57-182 du 16 février 1957 relatif à l’attribution 
d’une prime de recrutement et d'installation à certaines catégo- 
ries de personnels de l'Etat en Algérie ; 

Vu le décret n° 57-1005 du 14 septembre 1957 portant définition 
des avantages pécuniaires institués par la loi n° 57-871 du 
1°" août 1957 en faveur des fonctionnaires de l'Etat et des éta- 
blissements publics de l'Etat affectés ou détachés d'office hors 
du territoire européen de la France, ainsi que l’arrêté du 31 oc- 
tobre 1957 pris pour l'application de l’article 4 dudit décret ; 

Vu le décret n° 59-1131 du 28 septembre 1959 portant appli- 
cation des dispositions du décret susvisé du 14 septembre 1957 
aux fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat affectés ou détachés dans les départements des Oasis ou 
de la Saoura, ainsi que l'arrêté du 31 mars 1960 pris pour l’appli- 
cation de l’article 4 dudit décret ; 

Vu le décret n° 60-1024 du 13 septembre 1960 fixant les règles 
de recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services relevant du ministère du Sahara ; 

Vu l'arrêté du ministre résidant en Algérie n° 43-57 T du 
28 février 1957 portant attribution d’une prime dite de recru- 
tement et d'installation à certaines catégories de personnels de 
l’Algérie ; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 avril 1957 portant attribution 
d’une prime de recrutement et d'installation à certaines caté- 
gories d’agents contractuels en service en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les fonctionnaires civils rémunérés sur le budget 
de l'Etat et appartenant à un corps de la catégorie A ou B ou 
à certains corps de la catégorie C, au sens du décret susvisé du 
10 juillet 1948, ont droit, lorsqu'ils sont affectés ou détachés 
dans les départements des Oasis et de la Saoura postérieurement 
à la date du présent décret et que leur précédent domicile était 
fixé hors le ces départements et de l'Algérie depuis au moins 
deux années, à une prime d'installation dont les taux et les 
modalités d’attribution sont fixés aux articles suivants. 


Art. 2. — Les corps de fonctionnaires de la catégorie C sus- 
ceptibles de bénéficier des dispositions de l’article 1°’ ci-dessus 
seront limitativement énumérés par arrêtés conjoints du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des 
territoires d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Art. 3. — La prime d'installation est calculée par référence au 
montant du traitement indiciaire effectivement perçu par le béné- 
ficiaire dans son administration d’origine à la date de la décision 
prononçant son affectation ou son détachement dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura. 

Le montant de la prime est égal à sept mois de traitement. Il 
est majoré à concurrence d’un mois de traitement si l’agent est 
marié, et d’un deuxième mois s’il a au moins un enfant ouvrant 
droit dans ces départements aux indemnités à caractère familial 
à la date de la décision pronon:zant l'affectation ou le détache- 
ment. 


Art. 4 — La prime, payable en une seule fois, est servie au 
moment de l'installation dans les départements des Oasis et 
de la Saoura par l’autorité administrative dont relève le fonction- 
naire. Pour en obtenir le paiement, celui-ci doit en faire la 
demande dans un délai de six mois à compter de son installation. 
La dépense résultant de l'attribution de la prime est à la charge 
du budget qui assure le paiement de la rémunération principale 
afférente au nouveau poste. 

Art. 5. — La prime n’est définitivement acquise au bénéfi- 
ciaire qu'après trois années consécutives de services ininterrom- 
pus dans les départements des Oasis et de la Saoura, à compter 
de la date d'installation. 
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En cas de cessation des fonctions dans ces départements, pour 
quelque cause que ce soit, avant l'achèvement de la période de 
trois ans prévue à l'alinéa ci-dessus, le bénéficiaire est tenu 
au remboursement de la fraction des sommes perçues corres- 
pondant à la durée de service restant à accomplir au moment 
de son départ pour parfaire la période en cause. 

Toutefois, en cas de cessation de fonctions définitive dans 
lesdits départements, pour cause de maladie ou d'invalidité 
reconnue par le comité médical compétent, ou en cas de 
décès, il est fait remise à l'intéressé ou à ses ayants droit des 
sommes dont le remboursement aurait pu être exigé en appli- 
cation de l’alinéa précédent. 

Lorsque l’accomplissement des services est interrompu par un 
appel ou un rappel sous les drapeaux, la période de trois années 
prévue ci-dessus est prolongée d’une durée égale à celle des 
services militaires accomplis pendant l’appel ou le rappel sous 
les drapeaux. 


Art. 6. — La prime d'installation prévue par le présent décret 
n’est pas soumise à la réglementation sur les cumuls de rému- 
nérations publiques. Elle demeure par contre soumise aux régle- 
mentations fiscales. 

Dans le cas où chacun des membres d’un ménage pourrait pré- 
tendre aux dispositions du présent décret, le cumul est autorisé 
à concurrence du total des sommes dues aux deux conjoints 
bénéficiaires, considérés chacun comme célibataire. Une majo- 
ration pour enfant est alors versée au chef de famille par 
l'administration dont il relève. Elle est calculée dans les condi- 
tions prévues à l’article 3 ci-dessus en fonction du traitement 
indiciaire perçu par celui des conjoints qui est titulaire de 
l'indice le plus élevé. 

La prime n’est cumulable avec aucune autre indemnité ayant 
la même nature ou le même objet. 


Art. 7. — Le bénéfice de la prime d'installation peut être 
accordé selon les modalités prévues par le présent décret : 

Aux agents contractuels recrutés postérieurement à la date 
du présent décret dans les conditions fixées par le décret 
susvisé du 13 septembre 1960, pour occuper temporairement des 
postes vacants de fonctionnaires titulaires appartenant aux 
catégories À ou B ou à ceux des corps de la catégorie C 
déterminés dans les conditions prévues par l’article 2 ci-dessus. 

Aux agents contractuels autres que ceux visés par le décret 
du 13 septembre 1960 recrutés postérieurement à la date du 
présent décret et appartenant à certaines catégories limitati- 
vement énumérées par arrêtés conjoints du ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


Toutefois, l'attribution de la prime d'installation aux personnels 
visés ci-dessus est subordonnée à l'engagement soit de ne pas 
demander la résiliation du contrat avant la fin de la troisième 
année suivant la date d'installation s’il s’agit d’un contrat 
renouvelable par tacite reconduction, soit de demander le 
renouvellement du contrat pour parfaire la période de trois ans 
dans les autres cas. 

Le paiement de la prime s'effectue à expiration du délai 
pendant lequel l'administration peut prononcer le licenciement 
sans préavis. 


Art. 8. — Les décrets susvisés des 16 février 1957, 14 septembre 
1957 et 28 septembre 1959 ainsi que les arrêtés susvisés des 
28 février et 8 avril 1957 cesseront à compter de la publication 
du présent décret de s'appliquer aux personnels bénéficiant des 
dispositions des articles 1‘ et 7 ci-dessus. 


Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer, le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Désignation du centre principal de collecte des hydrocarbures liquides 
et gazeux d’Hassi-R'Mel. 





_Le délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, 


Vu la convention type approuvée par le décret n° 61-8 du 6 jan- 
vier 1961, et notamment son article C. 36 ; 

Sur proposition de l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, 


Arrête : 


Art. 1°". — Conformément au plan annexé au présent arrêté, le 
centre principal de collecte des hydrocarbures liquides et gazeux 
extraits du gisement d’Hassi-R’Mel est constitué par le centre de 
production d’Hassi-R’Mel, à l’exclusion des pomperies, des installa- 
tions de transport des condensats situées en aval des pomperies et 
des installations de transport du gaz appartenant à la Sothra. 


Art. 2. — L’ingénieur en chef des mines de l'Organisation commune 
des régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République français} 
et inséré au Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départe- 
ments et territoires d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 19 juin 1961. 
OLIVIER GUICHARD. 





Administrateurs. 





Par arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d’outre-mer en date du 16 juin 1961, M. Michel Mail- 
lard, administrateur en chef des affaires d’outre-mer, administrateur 
des îles Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans la position de 
mission à Paris du 23 au 31 mai 1961 inclus, pour étudier, en 
liaison avec les services du ministère d'Etat, diverses questions 
d'ordre administratif intéressant Saint-Pierre et Miquelon. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 juin 1961 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 27 juin 1961, M. Rocca, substitut à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice (2° groupe du 
deuxième grade), est nommé substitut du procureur général près 
la cour d’appel de Paris, en remplacement de M. Chavanon, qui a été 
mg procureur adjoint près le tribunal de grande instance de la 

eine. 





Jury de l'examen professionnel d’'enfrée dans la magistrature réservé 
aux élèves de l’école nationale de la France d'outre-mer, section 
Magistrature. 





Par arrêté du 26 juin 1961, sont nommés membres du jury de 
l’examen professionnel d’entrée dans la magistrature réservé aux 
élèves de l’école nationale de la France d’outre-mer, section Magis- 
trature (session de 1961) : 

MM. Roger Milhac, conseiller honoraire à la cour de cassation, 

président. 

Robert Lhez, directeur du personnel et de l’administration 
générale au ministère de la justice. 

Georges Thirion, président de chambre à la cour d’appel 
de Paris. 

Jean Canonne, avocat général près la cour d’appel de Paris. 
Philippe Souleau, premier substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de la Seine, 





Conseil d'Etat, 





Par arrêté du 23 juin 1961, M. Perret, maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, est placé dans la position de délégation à compter 
du 12 mai 1961 et mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de directeur des études de 
l’école royale d'administration du Cambodge. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 8 juin 1961, M. Fournes (Maurice), directeur de 
5 échelon à la direction régionale des services pénitentiaires à 
Marseille, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 5 août 1961, par application des disposi- 
tions de l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions de retraite. 

L’intéressé devra cesser ses fonctions le 4 août 1961. 


—— 
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Liste d’admissibilité de l'examen d‘aptitude professionnelle 
aux fonctions de greffier de chambre à la cour de cassation. 





Les candidats dont les noms suivent sont admis .à subir les 
épreuves orales de l’examen d’aptitude professionnelle aux fonctions 
de greffier de chambre à la cour de cassation : 


M. Litolff (Henry) ; Mme Macquet (Monique), épouse Davaille. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 26 juin 1961 portant nomination d'un représentant 
permanent de la France auprès des Communautés européennes. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — M. Boegner (Jean-Marc), ministre plénipotentiaire de 
1° classe, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé 
exceptionnel de la République française en Tunisie, est nommé 
représentant permanent de la France auprès des Communautés euro- 
péennes avec rang d’ambassadeur. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l’inté- 
rieur, cite à l’ordre de la Nation : 


M. Auguste Bourbon, lieutenant du corps de sapeurs-pompiers 
de Gennes (Maine-et-Loire). A trouvé une mort tragique en parti- 
cipant au sauvetage en Loire de quatre personnes en péril de 
mort. 

Fait à Paris, le 23 juin 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 





Décret du 27 juin 1961 rapportant une nomination 
en qualité de sous-préfet. 


Par décret en date du 27 juin 1961, les dispositions du décret du 
5 janvier 1961 sont rapportées en tant qu’elles concernent la nomi- 
nation de M. Benadjina Mohamed ben Aouad en qualité de sous- 
préfet de 1'° classe de l’arrondissement de Tizi-Ouzou. 





Administration générale. 





Par arrêté du 23 juin 1961, M. Banet (Roger), attaché de 3° classe, 
3* échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome), est placé, 
pour une période de cinq ans à compter du 16 novembre 1959, en 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, pour être mis à la disposition de la Communauté économique 
européenne dans les conditions prévues à l’article 1°" (alinéa 5) du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959. 


60e 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 22 juin 1961 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d‘honneur. 





Par décret en date du 22 juin 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
les militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 


Mader (Raoul-Julien-Elie), chef de bataillon, état-major et compagnie 
de commandement du secteur d’Arris. 

Paillot (Michel-Louis-Justin), adjudant, sous-secteur d’El Oued, 
mle 49/250/06851. 

Teyssier (Jacques-Théodore-Julien-Ludovic), adjudant-chef, centre 
d'entraînement et de perfectionnement des commandos de 
chasse n° 1, classe 1946, mle 21868, recrutement de Bordeaux. 


Régularisations. 


D’Anglemont de Tassigny (François-Louis-Jean-Marie), lieutenant, 
8* régiment de spahis. 

Bottereau (Roger-Robert), lieutenant, 4/8° régiment d’artillerie. 

Boussehaba (Lazreg), sergent-chef, 3/7° régiment de tirailleurs, 
mile 42/920/02113. 

Castelli (Aldo-Joseph), adjudant-chef, groupe hélicoptères n°. 2, 
mle 44/010/22754. 

Deroo (Pierre-Julien), maréchal des logis chef, 5° régiment de spahis, 
mle 47/570/02831. 
Ces nominations ne comportent pas lattribution de la Croix de 

la valeur militaire. 


Par décret en date du 22 juin 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de Foräre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
les militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevaiier. 
A titre posthume. 


Abiven (André), sous-lieutenant, 17° bataillon de tirailleurs. 

Bielkiewicz (Serge), adjudant, 63° compagnie de réparation de divi- 
sion d’infanterie, mle 35/021/00054. 

Cerutti (Jean-Benvénuto-Ernest), sergent-major, 3° bataillon du génie, 
mle 44/700/07316. 

Charrier (Jacques-Robert-Jean), capitaine, 10° division parachutiste, 
peloton mixte avions-hélicoptères. 

Djebra Ahmed ben Ali, moghazni, service des affaires algériennes, 
mle A. 2-6643, recrutement d’Alger. 

Duprat (Roger), maréchal des logis chef, 19° régiment de chasseurs 
à cheval, mle 34/400/01575. 

Fontaine (Georges-Jean), lieutenant, 457* groupe d'artillerie anti- 
aérienne. 

Gassiat (Bernard-Louis), lieutenant, 4 régiment de chasseurs. 

Gay (Maurice-René), adjudant, groupement de marche de la 11° demi- 
brigade parachutiste de choc, mle 49/730/34597. 

Lévêque (Georges-Lucien), capitaine, 1/63° régiment d'infanterie de 
marine. 

Menant (Daniel-Bernard), sous-lieutenant, 30° bataillon de chasseurs 
portés. 

Moinard (Lucien-Auguste-Aristide)}, gendarme, 3° légion de gendar- 
merie mobile, classe 1936, mle 1212, recrutement de Rennes. 

Mokama (Damango), sergent-chef, 1/63*° régiment d'infanterie de 
marine, mle 44/983/98268. 

Noirjean (Georges-Charles-Louis), lieutenant, service des affaires algé- 
riennes. 

Olleris (Philippe-Marie-Elie), lieutenant, 18° régiment de dragons. 

Piras (Vincenzo), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 
51/137/02674. 

Seite (Paul), aumônier militaire auxiliaire catholique, 59° compagnie 
de quartier général. 

Taillandier (Jean-Claude), sous-lieutenant, 22° régiment d'infanterie, 

Trichard (Louis-Henri), adjudant-chef, 1/6* régiment d'infanterie, 
mle 47/270/00837. 

Van Cassel (Serge-Camille-Albéric), sergent-chef, 2° régiment étranger 
de parachutistes, recrutement d'Oran. 

Verwaerde (Roger-Henri-Robert-Jean), lieutenant, 4 régiment étran- 
ger d'infanterie. 


Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 
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Régies d'avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 25 janvier 1961 portant création de régie d’avances 
auprès des centres territoriaux d'administration et de comptabilité 
de l’armée de terre, et notamment l’article 2 de cet arrêté ; : 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1961 fixant le montant maximal des 
avances à consentir au régisseur d’avances des centres territoriaux 
d'administration et de comptabilité de l’armée de terre ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — L'article 1° de l'arrêté du 25 janvier 1961 fixant 
le montant maximal des avances à consentir aux régisseurs des 
centres territoriaux d'administration et de comptabilité de l’armée 
de terre est modifié comme suit : 

« Centre territorial d’administration et de comptabilité n° 751, 
Pantin : 1.300.000 NF ». 

Art. 2. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1961. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


L'administrateur de classe exceptionnelle, 
FELTZ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


Par arrêté du ministre des armées et du secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 13 juin 1961, les dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté du 26 mai 1959 sont modifiées comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 200.000 NF ». 

(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du ministre des armées et du secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 13 juin 1961, les dispositions de l’article 2 de 
l'arrêté du 3 août 1954 sont à nouveau modifiées comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir à chacun 
des régisseurs est fixé comme suit : 

4 om : locale des constructions et armes navales de Brest 
(Finistère) : 4.250.000 NF. 

4 Etablissement hors des ports d’Indret (Loire-Atlantique) : 

700.000 NF 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du ministre des armées en date du 14 juin 1961, l’arti- 
cle 1°’ de l'arrêté du 21 janvier 1956, modifié par larrêté du 4 avril 
1959, est à nouveau modifié comme suit : 

« Art. 1°", — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur d’avances du service spécial des bases 
aériennes des Bouches-du-Rhône, à Aix-en-Provence, pour assurer le 
paiement des dépenses de personnel et de matériel visées à l’arti- 
cle 1‘ de l'arrêté interministériel du 24 septembre 1955 et impu- 
tables au budget du ministère des armées (air) est fixé à 
45.000 NF ». 





Remise de débets. 





Par arrêtés du 14 juin 1961, il a été fait remise gracieuse : 

1° À la succession du sous-lieutenant Louis Brawermann, ancien 
élève de l’école polytechnique, décédé accidentellement au cours de 
l’accomplissement de son service militaire légal, de la somme de 
8.528,75 NF mise à sa charge par état exécutoire n° 147 du 14 jan- 
vier 1961 et représentant le montant des frais d’entretien, d’instruc- 
tion et de trousseau de l’intéressé à l’école polytechnique. 

2° A la succession du sous-lieutenant Jacques François, ancien élève 
de l’école polytechnique, décédé des suites d’un accident aérien en 
service commandé le 22 janvier 1957, de la somme de 8.462 NF mise 
à sa charge par état exécutoire n° 146 du 14 janvier 1961 et repré- 
sentant le montant des frais d’entretien, d’instruction et de trous- 
seau de l'intéressé à l’école polytechnique. 





3° A la succession du sous-lieutenant Hubert Callier, ancien élève 
de l’école polytechnique, décédé accidentellement au cours de l’accom- 
plissement de son service militaire légal, de la somme de ‘8.462 NF 
mise à sa charge par état exécutoire n° 145 du 14 janvier 1961 
et représentant le montant des frais d’entretien, d’instruction et de 
trousseau de l’intéressé à l’école polytechnique. 

4° A la succession du sous-lieutenant Jean Delsart, ancien élève 
de l'école polytechnique, décédé accidentellement au cours de 
lFaccomplissement de son service militaire légal, de la somme de 
8.598,50 NF mise à sa charge par état exécutoire n° 148 du 
14 janvier 1961 et représentant le montant des frais d'entretien, 
d'instruction et de trousseau de l'intéressé à l’école polytechnique, 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 15 juin 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Carron de La Carrière (Paul-Auguste-Marie), est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité pour une durée de trois 
ans et six mois. 


RÉSERVE 





Par décision du 5 juin 1961, sont admis dans le corps des 
officiers de réserve, avec leur grade et leur ancienneté de grade, 
et affectés pour administration. aux directions régionales du maté. 
riel désignées ci-après, pour compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service du matériel de l’armée de terre. 
CADRE DE DIRECTION 
l'e région militaire. 

Direction du matériel. 


M. l'ingénieur en chef de 1'° classe (colonel) Devevey (Charles- 
Louis-Marie). Vient de la section technique de l’armée. 


M. l'ingénieur en chef de 1'° classe (colonel) Gueret (Emile-Marie- 
Joseph-Louis-Jean-Laurent). Vient de la direction du matériel de 
la 1° région militaire. 

M. l'ingénieur en chef de 1'° classe (colonel) Postaire (Pierre- 
Auguste). Vient de l’inspection technique du matériel. 


5° région militaire. 
Direction du matériel. 

M. l'ingénieur en chef de 2° classe (lieutenant-colonel) Laborde- 
Barbanegre (Marie-Charles-Jean). Vient de l'établissement de réserve 
générale du matériel de Montauban. 

CADRE ADMINISTRATIF 
4° région militaire. 
Direction du matériel. 


A le ne Chevalier (Marcel-Henri-Emmanuel). Vient du 
88.525 
M. le capitaine Pierrat (Roger-Rufin-Victor). Vient de l’établisse- 
ment de réserve générale du matériel de Neuvy-Pailloux._ 


6° région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le commandant Lafrogne (Léon-Henri). Vient de la direction 
du matériel de la 6° région militaire. 
7° région militaire. 
Direction du matériel 


M. le commandant Pusel (André-Eugène-Marie). Vient de la base 
de transit Interarmées-Méditerranée. 


M. le capitaine Cornue (Paul-Marius-Gustave). Vient du S. P. 69.426. 
M. le capitaine Favier (Jean-Baptiste). Vient du S. P. 88.439. 


8° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le commandant Chaix (Léo-Camille). Vient de l'établissement 
central du matériel. 
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Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Direction du matériel. 
M. le lieutenant Gambaro (Louis). Vient du S. P. 87.464/A. 


CADRE TECHNIQUE 
l'e région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Gautron (Jacques-Alexis-Emile). Vient du 1°" batail- 


lon du matériel de réserve générale à. Vincennes. 


M. le capitaine Jales (Théophile-Robert}. Vient de l’établissement 
de réserve générale du matériel d'Orléans. 


2° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le capitaine Brunelle (Paul-Anatole-Valentin). Vient de l’établis- 
sement régional du matériel de Lille. 


3° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le commandant Trevily (Alfred-Jean-Joseph). Vient de l’entre- 
pôt de réserve générale de munitions de Mézidon. 


M. le capitaine Danion (Sébastien-Pierre). Vient du service des 
essences du Maroc. 


5° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le lieutenant-colonel Boyot (René-Emile-Camille). Vient de la 
direction du matériel de la 5° région militaire. 


M. le commandant de Loze de Plaisance (Jean-Marie-Célestin- 
François-Bernard). Vient de l'établissement de réserve générale du 
matériel de Montauban. 


M. le commandant Tastu (Georges). Vient de la section technique 
de l’armée. 

M. le capitaine Simonnet (Georges-Célestin). Vient du service des 
essences du Sahara. 


6° région militaire. 
Direction du matériel. 


M. le capitaine Colas (Aimé-Victor). Vient de l’établissement de 
réserve générale du matériel de Châlons-sur-Marne. 


M. le capitaine Wintzerith (Georges). Vient du centre d'instruction 
du service du matériel n° 2 à Metz. 


7° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le capitaine Joly (Lucien-Joseph-Léon). Vient du 7° bataillon 
du matériel de réserve générale à Dijon. 


8° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le capitaine Flammier (Antoine-Camille). Vient du 8° bataillon 
du matériel de réserve générale à Lyon. 


9° région militaire. 


Direction du matériel. 
M. le capitaine Stephan (Paul-Edouard-Claude). Vient du S. P. 69.616. 





Service de l‘intendance. 





Par décision ministérielle en date du 7 juin 1961, ont été nommés, 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des 
officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du jour 
de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont les 
noms suivent : 


M. l’intendant militaire de 1'° classe Henry (Gaston-Marcel). 


M. l’intendant militaire de 2° classe Chantelot (Christian-Robert- 
Alphonse) (provenant des troupes de marine). 


Bureaux de l’intendance. 


M. le capitaine d’administration Traissac (Edouard-Lucien-Marie- 
Germain-Pierre) 








LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5831 





Commission consultative des marchés de l'air. 





Par arrêté du 17 juin 1961, M. le lieutenant-colonel Pequignot est 


nommé membre suppléant de 
marchés de Flair, en remplacement 


la commission consultative des 


de M. le lieutenant-colonel Soula. 





Liste d'admissibilité au concours à l’école navale 
et à l'école des élèves officiers de marine en 1961. 


EXAMENS ORAUX 


Les épreuves orales des concours d’admission à l’école navale et à 
Pécole des élèves officiers de marine débuteront le jeudi 6 juillet 


1961. 


L — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 


Le jeudi 6 juillet 1961. à 7 heures, au Collège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales ; 


Le lundi 10 juillet 1961, à 15 
Hébert, 2, rue des Fillettes, Paris 
y subir l’épreuve de natation : 


h 45 très précises, à la piscine 
(18°) (métro Marx-Dormoy), pour 


MM. | Kuczewski-Poray (J.-E.-A.). 
Bayle (C.-J.-M.), arabe. Le Berre (L.). 
Créach (J.). Le Bourhis (M.-M.). 
Guillet de Chatellus Le Gall (M.-J.-J.). 
(H.-P.-M.-J.-A.). | Le Huede (G.-A.-F.-G.). 
Jacques (R.). | Meyer (P.-M.). 
IL — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 


Le lundi 10 juillet 1961, à 15 h 45 très précises, à la piscine 


Hébert, 2, rue des Fillettes, Paris 
y subir l’épreuve de natation ; 


(118) (métro Marx-Dormoy), pour 


Le mardi 11 juillet 1961, à 7 heures, au Collège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales : 


MM. 
Aragon (J.-G.-J.), espagnol. 
Augier de Crémiers (C.-R.-M. | 
Balloffet (A.-L.), allemand. 
Bennet (G.-P.-L.). 
Berthélemy (F.-M.-R.), espagnol | 
Blaclard (J.-P.-R.-J.). | 
Blanvillain (G.-M.-M.). 
Bock (P.-P.), allemand. 
Bonneau (M.-R.-M.). 
Breuillot (F.-C.), italien. 
De Brosses (A.-R.-C.-M.). 
Caire (A.-M.), allemand. 
Calmels (J.-M.-P.). | 
Carmagnole (P.-H.-N.), italien. | 
Catta (C.-J.-M.), allemand. | 
Chapgier (P.-A.), allemand. | 
Cinquin (C.-J.-L.) | 
Cloarec (L.-A.-J.). | 
Degueurce (B.-J.), espagnol. 
Denis (L.-J.-M.), allemand. | 
Fery (J.-P.), allemand. | 


Filippi (J.-M, italien. 
Florin (M.-A.-R.), allemand. 
Georges-Picot (L.-T.-D.-B.), 
allemand. 
Graillot (P.-E.), allemand. 
Guérin (C.-M.-L.-C.), allemand. 
Jehanne (P.-P.-Y.-V.), allemand. 
Le Tanter (J.-B.), espagnol. 
Méniolle d’'Hauthuille 
(O0.-P.-M.-H.-J.), allemand. 
Millet (P.-H.-M.-P.), allemand. 
Moulin (R.-A.), italien. 
Nerzic (J.-Y.), russe. 
Paumier (M.-A.-J.), allemand. 
Pelras (M.-G.), allemand. 
Prieur (J.-R.-L.-L.), allemand. 
Protche (G.-G.-H.-M.), allemand. 
Prud’homme (G.-M.-L.), allemand. 
Quinquis (A.-H.-N.-M.), allemand. 
Revé (C.-M.-P.), espagnol. 
Vaillant (M.-P.-A.), allemand. 


III. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 


Le lundi 17 juillet 1961, à 7 heures, au Coilège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales ; 


Le lundi 17 juillet 1961, à 15 


h 45 très précises, à la piscine 


Hébert, 2, rue des Fillettes, Raris (18°) (métro Marx-Dormoy), pour 


y subir l'épreuve de natation : 
MM. 

Adam (J.-L.-G.-C.). 

Amiot (M.-J.-E.). 

Baltzer (J.-P.-M.). 

Bariller (J.-L.). 

Beauvois (J.-P.-M.-M.). 

Belle (J.-V.-G.). 

Bernard (X.-M.-F.). 

Bied-Charreton (E.-M.-A.). 

Buzenet (P.-M.-J.). 

Cazenave (G.-J.-N.). 

Cézanne (B.-E.-A.). 

Chastenet de Géry (B.-M.-F.). 

Choussy (X-C.). 

Corbière (A.-J.-A.-M.). 

Cros (G.-A.-L.). 

Cuny (J.-L.-H.-M.). | 


Fradin (C.-J.-P.). 
Garreta (B.-P.-M.). 
Grandjean (P.-E.-H.). 


| Guastavi ‘(J.-L.-R.). 


Hamelin (J.-M.-A.). 


Hue (J.-C.-M.). 
Laplaiche (Y.-P.). 
Leca (J.-M.-M.). 


Le Corre ‘C.-J.-M.). 

Lefeuvre (J.-M.-J.-J. 

Loiseleux (P.-D.-H.- 

Loos (A.-G.-P.). 

Madelin (P.). 

De Penfentenyo de Kervereguin 
(F.-M.). 


). 
} 


| Simon (A.-F.-M.). 


Sultana (R.-S.-M.). 


Danguy des Déserts (P.-A.-N.-M.). | Thoinnet de La Turmelière (P.-C.- 


Darcis (J.-P.-F.), | 
| Thomine-Desmazures ‘P.-M.). 


Daumarie (J.-P). 
Delaunay (J.-L.-F.). 
Ferdy (F.-M.-M.-C.). 


M.-H.1.). 


Urvoy de Portzamparc 
(Y.-M.-A.-M.). 
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Loranchet (P.). Reyé (C.-M.-P.), es à 
IV. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : Mégren (M.-R.-C.). a 108 + jen ne 


Le samedi 22 juillet 1961, à 7 heures, au Collège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales ; 

Le lundi 24 juillet 1961, à 15 h 45 très précises, à la piscine 
Hébert, 2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro Marx-Dormoy), pour 
y subir l'épreuve de natation : 

MM. Magnen (M.-R.-C.). 

Girard (N.-R.). Mailloux (J.-D.). 
Granger (J.-P.-E.). Meunier (J.-C.-M.-J.). 
Gruchy (A.-R.). | Morelle (Y.-R.-L.). 
Cuéricolas (J.-P.). | Mouillet (J.-M.-C.-H.). 
Harismendy (G.-G.-M.-J.). | Natta (M.-H.-E.). 
Joneaux (G.-P.). | Neyreneuf {J.-C.-J.-P.). 
Labouret (P.-E.-M.-C.). | Nocaudie (J.-B.-M.-N.). 








Lachéroy ‘J.-B.-C.). | Parent (H.-M.-A.). 
Lacoste (J.-F.-A.-G.). | Perrier (J.-P.-G.). 
Lagadec (A.-J.-M.-P.). | Pichon (Y.-M.). 
De Laurens de Saint-Martin | Prohom (F.-J.). 
(J.-M.-P.). | Rowe (P.-J.-J.). 


Le Berre (A.-L.-J.). 
Le Beux {Y.-F.-A.). Stephan (C.-L.). 
Le Boulluec (J.-P.-E.). | Thomas ‘G.-L.-M.). 
Lefebvre de Saint-Germain (J.-G.). Thomas (J.-P.-J.). 
Lerecouvreux (A.-S.). | Uzan (L.-G.). 
Le Roy ‘P.-H.-A.). 


| Venot (G.-M.-P.). 
Lizée (X.-J.-G.-M.). 
Loranchet (P.). 


Saglio (P.-H.-M. 





| Witrand (A.-M.-P.). 
Wybo (A.-M.-G.). 
Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité. 


Liste d'admissibilité au concours à l'école des élèves ingénieurs méca- 
niciens de la marine et à l’école des éièves officiers mécaniciens de 
la marine nationale en 1961. 


EXAMENS ORAUX 


Les épreuves orales des concours d’admission à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine et à l’école des élèves officiers 


mécaniciens de la marine nationale débuteront le vendredi 
30 juin 1961. 
L — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 


Le vendredi 30 juin 1961, à 7 heures, au Collège de France, 
11, place Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves 
orales ; 

Le lundi 3 juillet 1961, à 15 h 45 très précises, à la piscine Hébert, 
2, rue des Fillettes, Paris (18') ‘métro Marx-Dormoy), pour y subir 
l'épreuve de natation : 


MM. 
Bennet (G.-P.-L.). 
De Brosses (A.-R.-C.-M.). 
Cinquin (C.-J.-L.). 
Cloarec !L.-A.-J.). 
Duby (R.-L.-E.). 
Grandjean (P.-E.-H.). 
Guastavi (J.-L.-R.). 
Hamelin (J.-M.-A.). 
Leca (J.-M.-M.). 
Le Craver (A.). 
Lefeuvre (J.-M.-J.-J.). 
Le Gall (M.-M.). 
Le Goff :M.-P.-Y.). 
Le Roux (J.-Y.-G.). 
Le Sommier (A.-R.). 


Amiot ‘M.-J.-E.). 
Bariller (J.-L.). 

Bertault (J.-C.-M.-G.). 
Cros (G.-A.-L.). 

Delort (P.). 

Fradin (C.-J.-P.). 

Gruchy (A.-R.). 
Harismendy (G.-G.-M.-J.). 
Hennequin (H.-M.-G.). 
Koutseff {A.-H.-P.). 
Lachéroy (J.-B.-C.). 
Allilaire (A). 

Barthez (F.-M.). 

Créach (J.). 

Jupin (M.-P.-R.). 
Kuczewski-Poray (J.-E.-A.). 


Loos (A.-G.-P.). Laffont (M.-S.), espagnol. 
Madelin (P.). Le Bourhis (M.-M.). 
Robart (A.-A.). Le Roux ‘R.-J.-L.). 
Rochet (B.-J.-P.). Meyer (P.-M.). 





| Richard (A.-J.-C.). 
De Roux (J.-M.-J.-P.). 


Thoinnet de La Turmelière 
(P.-C.-M.-H.-L.). 


Adam (J.-L.-G.-C.). 


II. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 

Le jeudi 6 juiilet 1961, à 7 heures, au Collège de France, 11, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5‘), pour y subir, les épreuves orales ; 

Le lundi 10 juillet 1961, à 15 h 45 très précises, à la piscine 
Hébert, 2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro Marx-Dormoy), pour 
y subir l'épreuve de natation : 

MM. 
Aragon (J.-G.-J.), espagnol. 
Carmagnole (P.-H.-N.), italien. 
Chapgier (P.-A.), allemand. 
Couillandre (R.-M.), allemand. 
Florin (M.-A.-R.), allemand. 
Gilly {P.-L.), espagnol. 
Graillot (P.-E.), allemand. 


Guérin (C.-M.-L.-C.), allemand. 
Jehanne (P.-P.-Y.-V.), allemand. 
Lacoste (J.-F.-A.-G.). 

Le Berre (A.-L.-J.). 

Le Beux (Y.-F.-A.). 

Le Merrer (G.). 

Le Priol (J.-L). 

Lerecouvreux <A -S.). 








| 
| 
| 





Mamou (M.-C.S.), italien. 

Micheli (C.-G.-C.-D.-P.), italien. 
Millet (P.-H.-M.-P.), allemand. 
Nocaudie (J.-B.-M.-\ . 

Protche (G.-G.-H.-M.), allemand. 
Prud’homme (G.-M.-L.), allemand. 
Quinquis ‘A.-H.-N.-M.), allemand. 


NoTA. — Les candidats devront 





Schwenck (A.-P.), allemand. 
Thomas (G.-L.-M.). 

Thomas (J.-P.-J.). 

Vaillant (M.-P.-A.), allemand. 
Vaniscote (M.-A.-J.). 

Viriot ‘J.-M.-P.-E.). 


se munir de leur carte d'identité. 





Liste d'admissibilité au concours à l'école de l'air en 1961. 


LISTE, PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE, DES CANDIDATS ADMISSIBLES AU CONCOURS 
D'ADMISSION À L'ÉCOLE DE L’AIR (ÉLÈVES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR) 
DEVANT SUBIR LES ÉPREUVES ORALES 





Série unique. 


Aboville (d) (Bruno-J.). 
Audry (Michel-P.). 

Auget (Jean-Paul). 
Billerey (Jean-A.). 
Bouard (Jean-Louis). 
Bourron (Jacques-C.). 
Bouteloup (François-G.-A.). 
Braun (Jean-Philippe). 
Brunet (Joël-F.). 

Caraes (Joseph-J.-F.). 
Cassagnou (Jehan-B.-M.-G.). 
Cazade (Jean-Pierre). 
Chagnard iJean-Claude-L.-P.). 
Cieutat (Philippe-J.). 
Congé (Jacques-L.-L.). 
Cottel (François). 

Cros (Roger:-J.-L.-B.). 
Dellenbach (Jean-Paul-G.). 
Djelloul (Serge-H.). 
Dubern (Bertrand). 
Dubois (Maurice-N.-G.). 
Dumas (Jean-Ciaude). 
Dutein (Bernard-J.). 
Eisenlohr (Gérard-J.-R.). 
Eon (Bernard-T.-O.). 
Evano (Pierre-L.-M.-M.). 
Fouesnel (Jean-Yves-M.). 
Galiano (Jean-Louis-P.). 
Georges (Yves-M.-G.). 
Girard (Francis-G.). 
Goulesque (Bernard-L.). 
Grailles (Jean-F.-E.). 





Guegueniat (Jean-L.-M.). 
Guyard (Philippe). 
Jousselin ‘de Saint-Hilaire 
(Régis-A.-M.-R.). 
Kerdaffrec (Lucien). 
Lacombe de La Tour (Gilles). 
Léandro (Jean-C.). 
Leblay (Joseph-M.-J.). 
Le Masne de Chermont 
(Gildas-J.-M.). 
Marfaing (Jacques-E.-F.). 
Menet (Jean-J.-J.-A.). 
Michel (Joseph-F.). 
Mondy (Claude). 
Pagès (Claude-L.-F.). 
Penichon (Yves-A.-L.). 
Petitgas (Jean-Marie). 
Picano (Jean-Pierre). 
Protat (Philippe-A.-R.). 
Racine (Jean-Claude-B.). 
Raison du Cleuziou (Hervé). 
Renoux (Pierre-L.). 
Robin (Luc-R.-L.-M.). 
Rochet (Bernard-J.-P.). 
Roué (Maurice-P.-M.). 
Ruelle (Jean-René). 
Spengier (Jean-Paul). 
Thomas (Jean-Claude-P.). 
Turroc (Jacques-J.-M.-J.). 
Vautier (Michel-Y.-R.). 
Weber (André-P.). 


LISTE DES CANDIDATS DÉCLARÉS ADMISSIBLES DE DROIT AU CONCOURS 
D'ENTRÉE A L'ÉCOLE DE L'AIR EN 1961, DU FAIT DE LEUR ADMISSIBILITÉ 


AU CONCOURS DE 1960 


Maubacq (Alain-J.-P.-E.). 


Les candidats admissibles subiront les épreuves orales à l’école 


nationale supérieure de 


l’aéronautique, 


32, boulevard Victor, à 


Paris (15°) (métro : Porte de Versailles ou Place Balard), le 10 juil- 


let 1961, à 8 heures. 


Ils devront se munir : 


De la lettre d’admissibilité ; 
D'une carte d’identité ; 


Des pièces donnant droit aux points de majoration ; 
Du certificat médical d’aptitude au service armée et outre-mer ; 


De 
physiques. 


léquipement nécessaire à l’accomplissement des épreuves 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budget de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris pour 1961. 





Par arrêté en date du 14 juin 1961, les prévisions de recettes et 


de dépenses du budget primitif 
nationales de Paris pour 1961 
3.993.900 NF, 





de la Réunion des bibliothèques 
sont arrêtées à la somme de 
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Régies d'avances. 





Le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu l’arrêté du 18 novembre 1960 relatif aux régies d’avances ins- 
tituées auprès des recteurs d’académie pour le paiement de dépenses 
de l’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avan- 
ces et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1". — L'article 2 de l'arrêté du 18 novembre 1960 est 
modifié dans les conditions suivantes : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties à chacun des régisseurs est fixé comme suit : 


« Académies de Besançon, Dijon, Montpellier, Nancy. 23.000 NF. 
« Académies de Bordeaux, Clermont-Ferrand, Gre- 
nGble, Poitiers, Strasbourg, Toulouse.......... 35.000 — 


« Académies d’Aix-en-Provence, Caen, Lyon, Rennes. 60.000 — 
« Académie de'Lillé ...::::.5502. 5. TS. 80.000 — 
« Académie de'Paris:5..::..41.52.. 008.000. 0 170.000 — ». 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement technique, le directeur 
de l’administration générale et des services communs au ministère 
de l'éducation nationale et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 1961. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIFR. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Octroi à certaines facultés et écoles de médecine du bénéfice des 
dispositions prévues par le décret n° 61-188 du 18 février 1961 
relatif à une dérogation aux dispositions du décret n° 60-759 
du 28 juillet 1960 portant réforme du’ régime des études et des 
examens en vue du doctorat en médecine. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-759 du 28 juillet 1960 portant réforme du 
régime des études et des examens en vue du doctorat en médecine : 

Vu le décret n° 61-188 du 18 février 1961 relatif à une dérogation 
aux dispositions du décret n° 60-759 du 28 juiliet 1960 ; 

Vu l'arrêté du 2 août 1960 fixant la répartition des enseignements 
entre les six années d’études en vue du diplôme de docteur 
en médecine ; 

Vu lavis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont autorisées à bénéficier des dispositions prévues 
par Particle 1°" du décret n° 61-188 du 18 février 1961 susvisé 
les facultés et école de médecine suivantes : 

Faculté de médecine de Paris. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Grenoble. 


Art. 2. — Les recteurs des académies d’Aix, Grenoble, Lille, 
Lyon, Paris et Toulouse sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 juin 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 





Cabinet du ministre. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1961, page 5610, 2° colonne t 


Au lieu de : 
« Art. 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique au cabinet du ministre de l’éducation nationale 
exercées par M. Gérard Antoine. », 


Lire : 
« Art. 1°". — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 


conseiller technique au cabinet du ministre de l’éducation nationale 
exercées par M. Gérald Antoine... ». 





Services médicaux et sociaux. 





Par arrêté en date du 23 juin 1961, M. le docteur Remy (François), 
médecin inspecteur départemental des services médicaux et sociaux, 
2° classe, 2° échelon, est placé, sur sa demande, en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour une 
période d’un an à compter du 1‘ février 1961, en vue de sa mise 
à la disposition de l'Organisation des Nations Unies, en qualité 
d'expert pour l'alimentation et l’agriculture. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modifieations de l'arrêté du 9 octobre 1956 
fixant la liste et les attributions des bureaux de douane, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


y le code des douanes, et notamment ses articles 24 ($ L' et 
47 ($ 1); 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu l’arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane et les textes subséquents ; 

Vu l’arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé à Marckolsheim (Haut-Rhin), à compter du 
15 juin 1961, un bureau de douane à compétence limitée désigné 
sous le nom de Marckolsheim-route. 


Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attribu- 
tions des bureaux de douane est modifié comme il est indiqué au 
tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juin 1961. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code des douanes, et notamment ses articles 24 ($ 1) et 
47 ($ Ll); 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane et les textes subséquents ; 

Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 18 décembre 1958, 
6 février, 6 mai, 2, 6 et 22 juillet, 5 septembre, 30 octobre et 
14 décembre 1959, 11 janvier, 15 mars, 30 avril, 30 juillet, 15 octobre, 
20 décembre 1960, 9 et 23 janvier, 3, 17, 21 et 28 février, 24 mars, 
21 et 26 avril et 25 mai 1961; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé au Mans (Sarthe), à compter du 1°" juillet 
1961, un bureau de douane de plein exercice désigné sous le nom 
de Le Mans-gare et route. 
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Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attribu- 
tions des bureaux de douane est modifié comme il est indiqué au 
tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le- secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 
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Conditions des emprunts des départements, communes, syndicats 
de communes, chambres de commerce, ports autonomes et organis- 
mes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 
1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d’emprunts des départements, des communes et des syndi- 
cats de communes, et notamment l’alinéa 1°" de son article 1°" ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 

Vu les arrêtés des 15 décembre 1959 et 2 novembre 1960 relatifs 
aux conditions des emprunts des départements, communes, syndicats 
de communes, chambres de commerce, ports autonomes et organismes 
bénéficiant de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret 
n° 53-709 du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955; 

Vu l’article 24 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les obligations 5 p. 100 1960-1980 prévues par l'arrêté 
susvisé du 15 décembre 1959 cesseront d’être émises à compter du 
1°" juillet 1961. 


Art. 2. — Les emprunts émis par les départements, communes, 
syndicats de communes, chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités dans les 
conditions prévues par les décrets n°* 53-709 du 9 août 1953, 
54-164 du 15 février 1954 et 55-632 du 20 mai 1955 pourront être 
représentés : 

a) Soit par les obligations 5 p. 100 1960-1970, prévues par l'arrêté 
susvisé du 2 novembre 1960 ; 

b) Soit par des obligations dont les caractéristiques sont précisées 
aux articles suivants. 


Art. 3. — Les obligations prévues par l’article 2, b, ci-dessus, porte- 
ront intérêt au taux de 5 p. 100 l’an et seront amortissables en vingt 
années au plus, la dernière annuité venant à échéance le 1°’ novem- 
bre 1981. 








Les obligations seront délivrées à la demande du souscripteur, soit 
en titres A d’une valeur nominale de 1.000 NF, soit en titres B 
d’une valeur nominale de 200 NF. L’échange des titres entre les 
deux catégories ainsi créées ne pourra pas être demandé ultérieure. 
ment au groupement des collectivités pour le financement des 
travaux d’équipement. 

L'intérêt sera payable à terme échu le 1°’ novembre de chaque 
année, Les emprunts seront amortis selon les modalités fixées à l’arti. 
cle 4. Les titres sortis aux tirages d'amortissement prévus audit 
article seront remboursés à 1.050 NF pour les titres A et à 210 NF 
pour les titres B. 

Les emprunts émis selon ces modalités formeront une série 
unifiée dénommée obligations 5 p. 100 1961-1981. 

En application de l’article 1°" du décret n° 60-953 du 8 septembre 
1960, la dénomination générale qui aux termes de Particle 4 du 
décret n° 54-164 du 15 février 1954 doit être portée sur les titres 
sera précédée de la mention Groupement des collectivités pour le 
financement des travaux d'équipement. 


Art. 4. — Les emprunts appartenant à la série unifiée définie à 
l’article 3 ci-dessus seront amortis sans qu’il y ait lieu à aucune 
distinction entre les titres des différents emprunts de la série. 

Il sera établi, pour l’amortissement des obligations, un tableau 
unique sur la base d’une annuité constante comportant à la fois 
le capital, l'intérêt et la prime de remboursement. 

Cette annuité sera égales sous réserve de l'arrondissement à 
un multiple de 200 NF de la partie consacrée à l’amortissement, à la 
somme des annuités nécessaires pour assurer le service de chacun des 
emprunts de la série unifiée, lesquelles seront constantes. 

Il sera amorti chaque année dans chacune des catégories A et B 
une fraction du nombre total des titres émis dans la catégorie, 
égale au rapport existant entre le montant des sommes affectées 
à l’amortissement, pour l'échéance considérée et le montant total 
des emprunts de la sériê, les résultats obtenus étant arrondis en 
tant que de besoin. 

Le tableau d’amortissement sera publié au Journal officiel par 
les soins du groupement des collectivités. Lorsque, par suite de 
rattachement de nouveaux emprunts à la série, il y aura lieu à revision 
de ce tableau d’amortissement, cette revision sera opérée annuel. 
lement. La publication du tableau initial et des revisions annuelles 
sera faite un mois au moins avant la date prévue pour les tirages. 

Le nombre de titres À et le nombre de titres B indiqués au 
tableau d’amortissement seront obligatoirement amortis chaque 
année, soit par remboursement aux dates d’échéances d'intérêts, 
les titres à rembourser étant désignés par tirages au sort, soit par 
rachats en bourse. Chaque année la moitié au moins du nombre de 
titres de chacune des catégories A et B indiqué au tableau d’amortis- 
sement sera obligatoirement remboursée par tirage au sort. 

Le groupement des collectivités ne pourra pendant toute la durée 
de l'emprunt procéder à l’amortissement anticipé de tout ou partie 
des obligations restant en circulation. 


Les tirages auront lieu un mois au moins avant la date de 
l'échéance. Ils seront effectués par.le groupement des collectivités 
à la caisse des dépôts et consignations à Paris. Chaque tirage au 
sort s'effectuera de la manière suivante : 

Pour les obligations de la catégorie A, un numéro sera tiré au 
sort ; deux cents obligations seront appelées au remboursement à 
partir de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte 
tenu des obligations amorties ou rachetées antérieurement ; cette 
opération sera répétée jusqu’à concurrence du nombre d'obligations 
dont l’amortissement est à effectuer. 

Pour les obligations de la catégorie B, un numéro sera tiré au sort ; 
mille obligations seront appelées au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement ; cette opération 
sera répétée jusqu’à concurrence du nombre des obligations dont 
l’amortissement est à effectuer. 


Pour l'application de ces dispositions, les titres des emprunts 
unifiés formeront dans chacune des catégories A et B une même 
série numérique et le premier numéro sera considéré comme succé- 
dant au dernier numéro. 

Les numéros des titres sortis au tirage et le nombre de titres 
amortis par rachats en bourse seront publiés au Journal officiel 
vingt jours au moins avant l’échéance. 

Les intérêts des obligations cesseront de courir à dater du jour 
où le capital sera mis en remboursement ; les intérêts qui auraient 
été indûment payés seront retenus sur le montant à rembourser. 

Tout titre au porteur présenté au remboursement devra être 
muni de tous les coupons non échus à la date fixée pour ledit 
remboursement. Le montant des coupons manquants sera déduit du 
capital à rembourser. 


Art. 5. — Le paiement des intérêts et le remboursement des titres 
amortis seront effectués net de tous impôts présents et futurs, 
à l’exception de ceux que la loi pourrait mettre obligatoirement à 
la charge des porteurs. 
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Art. 6. — Le prix d'émission qui pourra faire apparaître une 
orime supérieure à 10 p. 100 du nominal ainsi que la date de jouis- 
sance des titres seront fixés par arrêtés du ministre des finances. 

La durée maximum de la période d’émission de chaque emprunt 
sera fixée par la convention à intervenir entre les emprunteurs 
et le groupement des collectivités pour le financement des travaux 
d'équipement en application de l’article 3 du décret n° 54-164 du 
15 février 1954. 


Art. 7. — Les commissions allouées aux intermédiaires chargés du 
placement et les dépenses de publicité ne peuvent dépasser les 
maxima fixés par décision conjointe du ministre des finances et du 
ministre de l’intérieur. 


Art. 8. — Le directeur du Trésor au ministère des finances et le 
directeur général des collectivités locales au ministère de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 





Désignation du gérant français 
de la Société internationale de la Moselle. 





Par arrêté du 16 juin 1961: 
La démission de M. Chanrion (Fernand) de ses fonctions de gérant 
français de la Société internationale de la Moselle est acceptée. 


M. Chevrier (Charles) est nommé gérant français de la Société 
internationale de la Moselle. 


Les mesures prévues ci-dessus prendront effet le 10 juillet 1961. 





Inspection générale des finances, 





Par arrêté en date du 25 mai 1961, M. René Larre, inspecteur 
des finances de 1'° classe, 4 échelon, a été nommé conseiller finan- 
cier de classe exceptionnelle (2° échelon) et affecté en cette qualité 
près l’ambassade de France à Washington. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-660 du 23 juin 1961 créant une commission mixte 
chargée d‘élaborer le statu: cu personnel de la Société nationale 
des chemins de fer français en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi modifiée n° 50-265 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits du travail ; 


Vu le décret n° 50-632 du 1° juin 1950 portant application 
de l’article 31 o de la loi du 11 février 1950 ; 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 tendant à l'ins- 
titution d’une Société nationaie des chemins de fer français en 
Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1591 du 31 décembre 1959 relatif à la 
constitution de la Société nationale des chemins de fer français 
en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1592 du 31 décembre 1959 relatif au 
régime administratif et financier de la Société nationale des 
chemins de fer-français en Algérie ; 


Vu la convention du 30 juin 1959 instituant la Société natio- 
nale des chemins de fer français en Algérie, conclue entre 
le ministre des travaux publics et des transports et la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie ; 


Vu les statuts de la Société nationale des chemins de fer 
tance en Algérie, annexés à la convention précitée du 30 juin 








Décrète : 

Art. 1°’. — Le statut du personnel de la Société nationale 
des chemins de fer français en Algérie, ainsi que les règle- 
ments concernant la rémunération, les échelles de traitement 
et salaires de ce personnel, sont élaborés par une commission 
mixte présidée par un fonctionnaire du ministère des travaux 
publics et des transports et comprenant des représentants de 
la Société nationale des chemins de fer français en Algérie 
et des organisations syndicales les plus représentatives. La compo- 
sition de la commission est déterminée par arrêté du ministre 
des travaux publics et des transports. 

Ce statut et ces règlements sont ensuite approuvés dans 
les conditions prévues à l’article 10 des statuts de la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie, annexés à 
la convention du 30 juin 1959 instituant ladite société, puis 
soumis à l’approbation du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre d‘s finances et des affaires écono- 
miques dans les conditions définies à l’article 6 du décret 
n° 53-707 du 9 août 1953. modifié par le décret n° 60-582 du 
22 juin 1960. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 
Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 


le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ee qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera puliié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAINC. | 





Décret n° 61-661 du 26 juin 1961 modifiant le décret n° 52-1408 
du 19 décembre 1952 modifié relatif aux professions auxiliaires 
de transport. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers ; 

Vu le décret n° 52-1408 du 19 décembre 1952 modifié ; 

\près avis du conseil süpérieur des transports, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les dispositions de l’article 14 du décret susvisé 
du 19 décembre 1952 modifié sont remplacées par les suivantes : 


« Les commissionnaires de transport effectuant des opérations 
d'affrètement ne peuvent en aucun cas demander à leur clien- 
tèle un prix fixé en dehors des limites résultant des tarifs 
d'application visés à l’article 3 du décret n° 58-731 du 4 août 1958, 
pris en application de l'article 35 du décret du 14 novem- 
bre 1949. 

« Le montant de la commission perçue par le commission- 
naire de transport à l'occasion d'une opération d’affrètement 
ne peut excéder 15 p. 100 du prix payé par le client, à l'exclusion 
des frais accessoires et complémentaires ; en tout état de cause, 
le montant versé au tractionnaire ne peut être inférieur au tarif 
minimum routier diminué de 8 p. 100. 

« Toutefois, pour les commissionnaires assurant à des trans- 
porteurs une activité régulière, par un contrat répondant aux 
conditions fixées par un arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont 
pas applicables aux transports effectués conformément à ce 
contrat. 

« Dans tous les cas, le prix payé par le client au commis- 
sionnaire pour une opération d'’affrètement doit être porté à la 
connaissance du transporteur dans les conditions qui seront 
fixées par un arrêté ministériel. 

« Le montant de la commission du courtier de fret ne peut 
être supérieur à 5 p. 100 du prix perçu par le transporteur. 

« Un décret fixera les règles tarifaires applicables aux commis- 
sionnaires de transport effectuant des opérations de groupage 
ou exploitant un bureau de ville ». 
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Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 61-662 du 26 juin 1961 fixant la procédure d’appro- 
bation des tarifs de transports publics routiers de marchan- 
dises. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la 
coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, et notamment son article 35, modifié par le décret 
n° 56-1318 du 27 décembre 1956 (art. 1°’) ; 

Vu le décret n° 58-731 du 4 août 1958 modifié fixant la pro- 
cédure d'approbation des tarifs de transports publics routiers 
de marchandises ; 

Après avis du conseil supérieur des transports, 


Décrète : 


Art. 1°. — Lorsque le comité national routier soumet au 
ministre des travaux publics et des transports des propositions 
concernant la tarification de base ou les tarifs d'application, il 
y joint l’avis du conseil national de coordination tarifaire. 

Il communique en même temps les propositions aux chambres 
de commerce et aux chambres d'agriculture. 

Le ministre des travaux publics et des transports assure la 
publication des propositions au Journal officiel dans un délai 
maximum de dix jours à compter de leur dépôt au ministère 
des travaux publics et des transports. 


Art. 2. — Tarification de base. — La tarification de base est 
approuvée par arrêté du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, après avis du conseil supérieur des transports. 

Cet arrêté, qui sera publié au Journal officiel, ne pourra 
intervenir qu'après expiration d’un délai d’un mois à partir de 
la publication au Journal officiel des propositions du comité 
national routier. Si cet arrêté n’est pas intervenu dans un délai 
de deux mois à partir de ladite publication, les propositions du 
comité national routier seront considérées comme rejetées. 

En cas d'urgence, l'arrêté approbatif pourra intervenir sans 
attendre l’expiration du délai d'un mois prévu à l'alinéa pré:- 
cédent. L'’approbation ne sera alors que provisoire ; elle devien- 
dra définitive à l'expiration d’un délai de deux mois si elle n’est 
pas retirée auparavant par un arrêté des mêmes ministres 
publié au Journal officiel. 


Art. 3. — Tarifs d'application. — Les tarifs d'application pro- 
posés entreront en vigueur, à titre provisoire, à l'expiration 
d'un délai d’un mois compté à partir de la date à laquelle la 
proposition a été publiée au Journal officiel si le ministre des 
travaux publics et des transports n’a pas fait connaître au 
comité national routier, six jours au moins avant l'expiration 
de ce délai, qu’il entend s’y opposer. 

Dans ce dernier cas, la décision du ministre des 
publics et des transports doit être notifiée au comité 
routier dans un délai de deux mois à compter de la 
publication au Journal officiel. A défaut de décision, 
sera mis en vigueur à l'expiration de ce délai. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le ministre 
des travaux publics et des transports peut, en. cas d'urgence, 
autoriser la mise en application immédiate, à titre provisoire, 
des tarifs d'application proposés par le comité national routier. 

Si le ministre des travaux publics et des transports décide 
ultérieurement de s'opposer au maintien des tarifs mis en 
vigueur dans les conditions du précédent alinéa, cette décision 
devra intervenir dans les délais fixés au deuxième alinéa du 
présent article. 

Il sera fait mention, au Journal officiel, des décisions prises 
par le ministre des travaux publics et des transports. 

Les distances servant au calcul des tarifs d’application seront 
déterminées par des tableaux approuvés par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


travaux 
national 
date de 
le tarif 
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Art. 4. — Accords tarifaires. — Les expéditeurs ou les desti 
nataires et les transporteurs peuvent conclure des accords tari 
faires répondant aux conditions générales qui seront fixées, sw 
propositions du comité national routier, par le ministre des tra 
vaux publics et des transports. 

Les projets d'accords tarifaires sont communiqués au ministre 
des travaux publics et des transports soit par les contractants, 
soit par le comité national routier. Dans le premier cas, Je 
comité national routier est saisi par le ministre des travaux 
publics et des transports et lui fait connaître, dans des condi. 
tions qui seront fixées par un arrêté, ses propositions d’approba 
tion, de rejet ou de modifications. 

Les accords tarifaires peuvent être mis en vigueur, sans autre 
formalité, à l'expiration d’un délai de vingt-cinq jours comptés à 
partir de la réception de la communication, si le ministre n'a 
pas fait connaître aux contractants et au comité national routier, 
avant l’expiration de ce délai, qu’il entend s’y opposer. 

Ils sont conclus pour une période n’excédant pas une année. 
Ils peuvent ensuite être prorogés par tacite reconduction pour 
des périodes successives n’excédant pas une année ; dans ce cas, 
les contractants ou le comité national routier avisent le ministre 
des travaux publics et des transports un mois au moins avant 
l'expiration de la durée de l'accord ; celui-ci peut être reconduit 
si le ministre n'a pas fait connaître, quinze jours avant l’expi- 
ration de la durée de l’accord, qu’il entend s’y opposer. 

Après la première période d'application d’un accord, le ministre 
des travaux publics et des transports peut, à toute époque, le 
comité national routier entendu, faire cesser l’application de 
cet accord en notifiant sa décision, trois mois au moins à l’avance, 
au comité national routier, à charge par celui-ci d'en aviser les 
contractants. 


Art. 5. — Si les conditions économiques l’exigent, le ministre 
des travaux publics et des transports peut différer ou suspendre 
l'application de tout ou partie des tarifs d'application et inviter 
le comité national routier à présenter de nouvelles propositions 
dans les conditions fixées par l’article 35 (6° alinéa) du décret 
du 14 novembre 1949 susvisé. 

Art. 6. — Les dépenses entraînées par l'application des dispo- 
sitions du présent décret sont à la charge du comité national 
routier. 

Art. 7. — Le décret n° 58-731 du 4 août 1958, modifié par le 
décret du 2 août.1960 et par le décret du 16 janvier 1961, est 
abrogé. 

Art. 8 — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 26 juin 1961 portant mutation partielle du permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Berriane » 
et substitution à ce permis de deux nouveaux permis, dits « Hassi. 
er-R'Mel » et « Berriane ». 





Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d’outre-mer et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 28 janvier 1961 par laquelle la Société 
d'exploitation des hydrocarbures d’Hassi-er-R’Mel (Sehr), dont le 
siège social est à Alger (8°), 1, rue Campocasso, sollicite l’autorisation 
de mutation partielle, à son bénéfice, du permis de Berriane, détenu 
par la Société nationale de recherches et d’exploitation des pétroles 
en Algérie (S. N. Repal) ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu l’acte de mutation partielle passé le 28 décembre 1960 sous 
condition suspensive entre la S. N. Repal et la Sehr ; | 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1952 du gouverneur général de l’Algérie 
accordant à la S. N. Repal six permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara ; : 

Vu l'arrêté du 12 juin 1957 prorogeant pour une durée de trois 
mois la première période de validité du permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures iiquides ou gazeux dit « Berriane » ; 
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Vu le décret du 19 février 1958 prolongeant la validité du permis 
dit « Berriane » sur une partie de sa surface, pour une nouvelle 
période de cinq ans ; 

Vu le rapport du 30 mars 1961 de l’ingénieur en chef des mines et 
les propositions du 30 mars 1961 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et par les décrets n° 59-453 
du 21 mars 1959 et n° 60-537 du 10 juin 1960; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l’Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment 
son article 13 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notam- 
ment ses articles 35 à 37; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 6 mai 1961; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est autorisée la mutation, au bénéfice de la Société 
d'exploitation des hydrocarbures d’Hassi-er-R'Mel (Sehr), d’une partie 
du permis de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux de 
« Berriane », accordé à la Société nationale de recherches et d’exploi- 
tation des pétroles en Algérie par arrêté gubernatorial du 16 octobre 
1952 et renouvelé sur une partie de ses surfaces par décret du 
19 février 1958. 


Art. 2. — La surface sur laquelle porte la mutation visée à 
l'article 1°" est comprise à l’intérieur d’un périmètre tel qu’il figure 
au plan annexé et obtenu en joignant par des segments de droite 
les points dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud 
Algérie, sont les suivantes : 


X Y 
MZ Sissss sed dt serrer se VOS 525 .(UO 270.000 
HA teur de me inmévelaalense Sas see ue M 530.000 270.000 
ER Anna Cned AS ann s sert 530.000 275.000 
le PES PET PE er LRU SL CT 535.000 275.000 
H5 .......0030. trie 535 .000 280.000 
|: À RP ET RE ES 540. 280.000 
PL TL conssdnnem ea Én eÉRT 540.000 285.000 
HE SiisresetondRetreete NRA 545.000 285.000 
H Mosgsa css cyer tels masi 545.000 290.000 
HS serres tsdtpensie- Pb ir 550.000 290.000 
5 de À adet M 6 PS read 9 530.000 295.000 
D Rire nv ns PUS LE PA Et 570.000 295.000 
5 QE ST PR RE PRE à Te ve 970.000 290.000 
A MR Te even FT de en nr 975.000 290.000 
HE ER ira idee esse se SU ax Ne 575.000 285.000 
H lu era nés és navire ont re 580.000 285.000 
HET she ess ve sas us 0 tan ÉMMSRES 580.000 280.000 
LS PR Te CPE pee ed 590.000 280.000 
Re ae A a M Re PS Cr CE TR À 590.000 250.000 
HR hist its sr at 575.000 250.000 
HD ui ins PU OU is ss 575.000 240.000 
LE MANPRRR NE E SET ER AE 570.000 240.000 
A dinee cas Ée chebléarss delete 570.000 230.000 
HE ions uhrosniauiven: UE 565.000 239.000 
NF ir rntarminteimevat te esta ls Cu 565.000 220.000 
A A ondrosininn nes rer Queer ce 530.000 220.000 
Rd rue dites Fat dedans 530.000 250.000 
HS. 5600. die PL RE A. ob 525.000 250.000 


Le nouveau permis compris à l’intérieur de ce périmètre, d’une 
psp ge d'environ 3.525 kilomètres carrés, est dit « Permis d’Hassi- 
er-R'Mel ». 

_Les terrains extérieurs à ce périmètre et intérieurs aux limites 
fixées pour le permis de Berriane par le décret du 19 février 1958 
susvisé constituent le nouveau permis de Berriane, d’une superficie 
d'environ 6.875 kilomètres carrés et dont la Société nationale de 
recherches et d’exploitation des pétroles en Algérie demeure titulaire. 


Art. 3. — L'engagement de dépenses souscrit pour la période du 
25 janvier 1958 au 24 janvier 1963 sur le permis de Berriane est 
imputé à raison de deux tiers aux surfaces conservées par la 
S. N. Repal et d’un tiers aux surfaces transférées à la Société d’exploi- 
tation des hydrocarbures d’Hassi-er-R'Mel. 


Art. 4. — La date d’expiration du permis d’Hassi-er-R’Mel et du 
nouveau permis de Berriane demeure fixée au 24 janvier 1963, cette 


date étant regardée comme marquant la fin de la deuxième période 


de validité des deux permis. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d’outre-mer et le ministre de l’industrie sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
Sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


4 @ à — 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale, 





Par arrêté du 14 juin 1961, pris en application de l’article 5 du 
décret n° 60-1322 du 10 décembre 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la réforme de certains corps adminis- 
tratifs de l’administration centrale, ont été maintenus, à compter 
du 1°’ janvier 1961, dans les emplois de chef de service, directeur 
adjoint et sous-directeur qu’ils occupaient à l’administration centrale 
du ministère de la construction au 31 décembre 1960 les fonction- 
naires désignés ci-après : 


Chef de service. 


MM. Hautreux (Jean). Mme Sialelli (Jacqueline). 


Morin (Jacques). 


Directeur adjoint. 
M. Després (Michel). 


Sous-directeur. 


M'e Gruson (Christiane). 
MM. de Laporte (Marcel) 
Petit (François). 
Rouge (Maurice) 
Roux (Georges). 
Vallet (Jean). 


MM. Arnould-Laurent (Maurice). 
Binet (Pierre). 
de Chamberet (Georges) 
Fargeon (Roland). 
Faucheux (Jean). 
Gibert (Robert). 


Par arrêté en date du 14 juin 1961, pris en application du tableau 
d'avancement valable pour 1 et 1961 pour la 1'° classe du grade 
d’inspecteur de l’urbanisme et de l'habitation, les inspecteurs de 
Furbanisme et de l'habitation titulaires de 2° classe désignés ci-après 
sont promus inspecteurs de l’urbanisme et de l’habitation titulaires 
de 1'° classe, 1°" échelon : 

A compter du 1°" avril 1961: M. Dizy (Félix). 


A compter du 1°" mai 1961: M. Le Pape (François). 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 61-663 du 23 juin 1961 complétant l’article 14 du 
décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié portant 
règlement d‘administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoles. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le code rural (livre VII titre II, chapitre ID) ; 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au 
financement des assurances sociales agricoles, et notamment 
son article 2; 

Vu l’article 14 du décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 
modifié portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les assurances sociales agricoles ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — L'article 14 du décret susvisé du 21 septembre 1950 
modifié est complété comme suit : 

« 5° Pendant une durée maximum d’un an, les jeunes Français 
musulmans d'Algérie qui accomplissent un stage dans une exploi- 
tation agricole métropolitaine sur désignation de la délégation 
générale en Algérie ». 

Art. 2 — Le ministre de l’agriculture, le ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1961. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret n° 61-664 du 27 juin 1961 relatif à la normalisation 
des produits agricoles alimentaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’industrie et 
du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole et 
notamment son article 28 ; 

Vu la loi du 24 mai 1941 sur le statut de la normalisation et 
le décret du même jour pris pour son application ; 

Vu la loi du 1° août 1905 modifiée sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles et les textes pris 
pour son application, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux produits agricoles alimentaires de toutes provenances des- 
tinés à être vendus en l’état aux consommateurs métropolitains. 


Art. 2. — Les produits visés à l’article 1°’ ci-dessus peuvent 
être soumis, par arrêtés conjoints du ministre de l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, à l'obligation de 
conformité aux normes correspondantes, homologuées en appli: 
cation de la loi du 24 mai 1941 relative au statut de la norma- 
lisation. 


Art. 3. — L'obligation de conformité aux normes prévue à 
l’article 2 ci-dessus ne sera pas applicable en toutes hypothèses : 

Aux produits métropolitains commercialisés ou circulant dans 
une zone dont le rayon, à partir de leur centre de production, 
sera fixé pour chacun d'eux par arrêté conjoint du ministre 
de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur ; 

Aux produits de toutes provenances directement expédiés à 
des fins de transformation à des conserveurs, semi-conserveurs 
ou autres utilisateurs industriels. 


Art. 4 — Des arrêtés conjoints du ministre de l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur peuvent, pour 
chaque produit soumis à normalisation obligatoire en appli- 
cation des dispositions de l'article 2 ci-dessus, modifier à titre 
temporaire les critères définis par la norme qui le concerne 
relatifs aux catégories de classement, aux calibres et à la pré- 
sentation. 


Art. 5. — Les colis de produits soumis à l'obligation de confor- 
mité aux normes françaises homologuées ne peuvent circuler 
que revêtus d’une mention comportant les indications prévues 
pour chaque produit par la norme qui le concerne. 

Les caractéristiques de cette mention qui constitue le certi- 
ficat de normalisation prescrit par l’article 28 de la loi d’orien- 
tation agricole n° 60-808 du 5 août 1960 seront définies pour 
chaque produit par arrêté conjoint du ministre de l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 

Son apposition sur chaque colis et les indications qu’elle doit 
comporter incombent au conditionneur et à l'expéditeur et 
engagent leur responsabilité. 

Toutefois, les produits qui répondent aux conditions prévues 
par l’article 3 ci-dessus ainsi que les produits qui ne sont pas 
destinés à être commercialisés peuvent circuler en exemption 
de cette obligation, mais ils doivent être accompagnés des docu- 
ments nécessaires à l'établissement de la preuve qu'ils remplis- 
sent bien ces conditions. Ces documents doivent être présentés 
à toute réquisition des agents chargés du contrôle. 


Art. 6. — Les produits étrangers importés doivent à tout 
moment répondre aux critères de la qualité minimum qui sont 
ou seront définis par les réglementations françaises en la 
matière. 

Lorsqu'ils sont importés sans conditionnement préalable, ils 
sont soumis pour leur commercialisation aux mêmes obligations 
de normalisation que les produits nationaux. 

Lorsqu'ils sont importés sous conditionnement préalable et 
répondent aux normes officiellement définies par le pays d’ori- 
gine, ils peuvent être commercialisés en France sous ces normes, 
sous réserve d'accords de réciprocité avec le pays d’origine. 

L'importation de produits sous conditionnement en prove- 
nance de pays n'ayant pas défini de normes applicables à 
ces produits ou n'ayant pas conclu d'accord de réciprocité 
pourra faire l'objet d'une prohibition qui devra être portée 
à la connaissance des importateurs par arrêté conjoint du 
ministre des finances et du ministre de l’agriculture. 

La commercialisation sous leur conditionnement d'origine de 
produits en provenance de pays n'ayant pas défini de normes 
obligatoires ou n'ayant pas conclu d’accord de réciprocité avec 
la France à ce sujet pourra jusqu'au 31 décembre 1962, faire 








l'objet d’une prohibition qui devra être portée à la connais. 
sance des importateurs par une décision conjointe du ‘ninistre 
des finances et du ministre de l’agriculture. A partir du 1° jan. 
vier 1963, la commercialisation de ces mêmes produits sous 
leur conditionnement d’origine ne pourra être effectuée qu'après 
agrément conjoint du ministre des finances et du ministre de 
l'agriculture. 


Art. 7. — Les produits destinés à l'exportation vers des 
pays étrangers sont soumis aux réglementations particulières 
qui sont ou seront définies er la matière. 


Art. 8. — Les agents du service de la répression des fraudes 
du ministère de l'agriculture «ssureront le contrôle de la confor. 
mité des produits normalisés aux définitions des normes fran- 
çaises qui les concernent et le contrôle de l’exécution des obli- 
gations prévues aux articles 2, 4, 6 et 7 ci-dessus. 


Art. 9. — Est abrogé le décret n° 59-173 du 7 janvier 1959 
relatif à la normalisation des produits agricoles. 


Art. 10. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’indus- 
trie, le ministre des travaux publics et des transports et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, ie 27 juin 1961 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des' finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 61-665 du 27 juin 1961 fixant, en ce qui concerne 
les labels agricoles, les conditions d'homologation. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi d'orientation agricole n° 60-808 du 5 août 1960, et 
notamment son article 28; 

Vu la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de 
commerce ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1958 portant création d’un comité natio- 
nal d'action en faveur des produits agricoles de qualité, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Toute demande d'homologation de label agricole 
doit être accompagnée d’un règlement de label comportant : 

Une notice technique précisant les caractères spécifiques des 
produits auxquels s'applique le label agricole. 

Un exposé détaillé des conditions de l’apposition du label et 
des mesures prévues, d’une part, pour contrôler l’usage qui en 
est fait par les personnes autorisées et, d’autre part, pour assurer 
à tous les stades du commerce la conformité du produit sous label 
à la description technique. 


Art. 2. — Pour pouvoir être homologué, tout règlement de label 
doit répondre aux conditions énumérées aux articles 3 et 4 
ci-dessous. 


Art. 3. — Peut seule être propriétaire d’un label agricole une 
personne morale de droit public, ou de droit privé, qui ne se livre 
pas elle-même à la production, la fabrication ou la vente de pro- 
duits de même nature que ceux auxquels s'applique ce label. 

Le propriétaire d’un label agricole ne peut faire usage d’autres 
marques individuelles ou collectives que si celles-ci ne peuvent 
en aucune façon prêter à confusion avec un label agricole. 

Plusieurs labels agricoles peuvent être déposés par la même 
personne si chacun d'eux s'applique à des produits différents. 


Art. 4. — Les produits sous label doivent, du fait de certains 
caractères spécifiques tenant soit à leur origine, soit à leurs 
conditions particulières de production, se distinguer des produits 
similaires de l’espèce habituellement commercialisée. Ils doivent 
représenter, néanmoins, un volume commercialisable appréciable. 

Les produits sous label doivent être normalisés lorsque les 
produits de même nature font l’objet de normes françaises 
homologuées. 
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Art. 5. — Le comité national d’action en faveur des produits 
agricoles de qualité assiste le ministre de l’agriculture pour 
l'examen des demandes d’homologation. 

Le ministre de l’agriculture prononce ou refuse l’homologation 
des um de label. Dans ce dernier cas, sa décision est 
motivée 


Art. 6. — L'homologation n'entraîne pas la responsabilité de 
l'Etat. Toute indication de nature à laisser cruire que le produit 
sous label est garanti par l'Etat ou qu’il est officiellement contrôlé 
est DAREUS Seules peuvent figurer la mention de l’homologation 
et sa date 


Art. 7. — Les labels agricoles sont soumis au régime des 
marques de fabrique et de commerce. Après homologation 
ils doivent faire l’objet des formalités de dépôt prévues par la 
loi du 23 juin 1857. 


Art. 8 — L'homologation peut être retirée par le ministre 
de l’agriculture dans les cas suivants : 


Lorsque l'exercice du contrôle s’est révélé défaillant de façon 
réitérée ; 

Lorsque les caractéristiques prévues au règlement apparaissent 
insuffisantes en raison de l’évolution survenue dans les condi- 
tions de production ou de commercialisation du produit en 
cause ; 

Lorsque l'une des dispositions visées au présent décret n’a 
pas été observée. 


Tout transfert de propriété ou de jouissance concernant un 
label agricole donne lieu à une nouvelle demande d’homolo- 
gation. 


Art. 9. — Les marques syndicales visées par l’article 19 du 
livre III du code du travail sont soumises aux prescriptions 
du présent décret lorsqu'elles sont qualifiées « label agricole ». 


Art. 10. — Ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
décret les labels prévus par les articles 14 et suivants du décret 
n°’ 55-671 du 20 mai 1955 (art. 305 bis du code du vin). 


Art. 11. — Un délai de un an à compter de la publication 
du présent décret est accordé aux propriétaires d’une part de 
labels agricoles créés avant le 5 août 1960, d'autre part de 
marques irrégulièrement dénommées labels quand elles sont 
appliquées à un produit agricole, pour régulariser leur situation 
au regard du présent décret. 


Art. 12. — Des arrêtés conjoints du ministre de l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur pourront préciser 
les modalités d'application du présent décret. 


Art. 13. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économianes. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Conseil interprofessionnel de l'institut des vins 
de consommation courante. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1961: page 5535, 
2* colonne, paragraphe i, au titre des commerçants en vin, au lieu 
de: « M. Seguin (Pierre), 128, rue Lecourbe, Paris (15) », lire : 
« M. Seguin (Maurice), 128, rue Lecourbe, Paris (15°) ». 





Réglementation de la sortie des porcs vivants 
de certains départements. 





Par décision du 26 juin 1961, les dispositions de l'arrêté du 
6 mars 1961 sont applicables au département de la Mayenne, 

La présente décision abroge et remplace celle publiée au Journal 
officiel du 16 juin 1961 (p. 5436). 


— — +6. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 61-666 du 23 juin 1961 modifiant le taux de l'indemnité 
spéciale accordée aux pharmaciens inspecteurs de la santé en 
application du décret n° 55-527 du 10 mai 1955. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 relative à la 
réforme du régime de la fabrication des produits pharmaceur- 
tiques et à diverses modifications du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 55-527 du 10 mai 1955 portant institution d’une 
indemnité spéciale aux médecins inspecteurs de la santé et aux 
pharmaciens inspecteurs de la santé ; 

Vu le décret n° 60-1029 du 13 septembre 1960 fixant le taux 
de l'indemnité spéciale pour sujétions particulières accordée 
aux pharmaciens inspecteurs de la santé en application du 
décret n° 55-527 du 10 mai 1955; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le taux moyen annuel de l'indemnité spéciale de 
sujétions et de qualification professionnelle allouée aux pharma- 
ciens inspecteurs de la santé est porté à 2.160 NF. 

Cette indemnité est attribuée suivant des modalités qui seront 
précisées par arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population, sans que le taux maximum alloué à un agent puisse 
excéder 133 p. 100 du taux moyen ci-dessus. Toutefois cette 
limite est portée à 200 p. 100 en faveur des agents astreints à 
des sujétions supplémentaires du fait de l'application de l’ordon- 
nance susvisée du 4 février 1959. 


Art. 2. —_ Le décret susvisé du 13 septembre 1960 est abrogé. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la santé publique et de la popur- 
lation et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1‘ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 23 juin 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-667 du 26 juin 1961 
relatif à l'allocation de logement. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l’agriculture, du ministre du travail, du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre de la construction, 

Vu l’article 37 de la Constitution ; 

Vu les chapitres V et VI du titre II du livre V du code de 
la sécurité sociale ; 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°". — Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 538 
et l’article L. 551 du code de la sécurité sociale sont abrogés. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article L. 561 du code de la 
sécurité sociale sont abrogées en tant qu'elles concernent l'allo- 
cation de logement. 

Les mesures nécessaires à l'application du chapitre V du 
titre II du livre V et de l’article L. 554 du code de la sécurité 
sociale seront fixées dans les conditions prévues à l’article 3 
ci-après. 

Art. 3. — Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’agriculture, du ministre du travail, 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
ministre de la construction, après avis de la commission supé- 
rieure des allocations familiales, détermine, en ce qui concerne 
l'allocation de logement : 

1° Les justifications qui devront être produites par les deman- 
deurs pour bénéficier de l'allocation ; 

2° Les caractéristiques minima de salubrité et de peuplement, 
les modalités d'application et de contrôle de la condition relative 
au minimum de ressources consacrées au logement ; 

3° Le mode de calcul du loyer minimum et les taux de l’allo- 
cation selon la composition de la famille et le caractère salarié 
ou non de l'activité professionnelle exercée par l’allocataire ; 

4° Les bases de calcul de l'allocation selon que le local est 
ou n'est pas soumis à une législation spéciale réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires et, selon que le bénéficiaire 
est propriétaire de son logement ou occupe un logement meublé 
ou non meublé à quelque titre que ce soit ou a souscrit un 
contrat d’accession à la propriété de son habitation ; 

5° Les conditions d'attribution des primes de déménagement 
et, en particulier, le délai dans lequel la demande doit être 
formulée ; : 

6° Les conditions d'application de l’article L. 554 du code de 
la sécurité sociale ; 

7° Les conditions du paiement de l'ailocation de logement et 
celles dans lesquelles, le cas échéant, le trop-perçu de l’allo- 
cation versée à titre provisionnel peut être imputé sur les ver- 
sements ultérieurs de ladite allocation ; 

8° Les modalités d'application transitoires applicables aux 
conditions de salubrité et de peuplement. 


Art. 4. — Le décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948 modifié 
cessera d’avoir application lors de l'entrée en vigueur du décret 
prévu à l'article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre du travail, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre de la construction et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Diplôme spécial de donneur de sang. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 11 février 1950 portant création d’un diplôme 
spécial de donneur de sang ; 

Vu l’avis de la commission consultative de la transfusion sanguine, 
sur proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. 1°", — L'article 2 de l'arrêté du 11 février 1950 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le diplôme de donneur de sang est délivré aux personnes qui 
ont fait bénévolement don de leur sang, sur proposition du directeur 
de l’établissement de transfusion sanguine dans lequel le donneur 
est inscrit : 

s À partir de cinq dons, par le directeur départemental de la 
santé. 

« A partir de vingt dons, par le ministre de la santé publique et 
de la population, après avis du directeur départemental de la santé ». 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé, 
D' AUJALEU. 





Liste complémentaire des experts pharmacologues et toxicologues 
pour la vérification des propriétés prévues à l'article 601 du code 
de la santé publique en ce qui concerne le visa des spécialités 
pharmaceutiques. 





Par arrêté du 20 juin 1961, la liste des experts pharmacologues 
et toxicologues, établie par l’arrêté du 17 mai 1961, est complétée 
comme suit : 


M. M-.-J. Larrieu, docteur en médecine, à Paris. 
M. R.-M. May, professeur à la faculté des sciences de Paris. 


Les experts cidessus désignés sont nommés pour une période de 
trois ans. 





Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté en date du 13 juin 1961, M. Coste (Albert), lieutenant 
de police sanitaire du service de contrôle sanitaire aux frontières 
à Sète, est promu sur place capitaine de police sanitaire, à compter 
du 1°' juin 1961. 





Inspection de la population et de l'action sociale. 





Par arrêté en date du 13 juin 1961, est rapporté l’arrêté du 
15 février 1961 portant mutation dans le Maine-et-Loire de 
Mlle de Broc (Michèle), inspecteur de la population et de l’action 
sociale de l'Orne. 

L’intéressée est maintenue à la direction départementale de la 
population et de l’action sociale de l'Orne. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 23 juin 1961, M. le docteur Grassioulet (Jean-Marius- 
Gabriel), médecin inspecteur principal de la santé de 2° échelon, est 
placé en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour une période de deux ans à compter du 5 avril 1960, en vue 
d’être mis à la disposition de l’Organisation mondiale de la santé, 
en qualité de fonctionnaire médical auprès du bureau régional 
pour le Sud-Est asiatique. 














MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 22 juin 1961 portant nomination d'’inspecteurs et d'ins- 
pecteurs adjoints dans le corps de l'inspection générale de la 
sécurité sociale, 





Par décret en date du 22 juin 1961: 

Sont nommés inspecteurs de classe normale à l’inspection générale 
de la sécurité sociale, à compter du 1‘' janvier 1961, les fonction- 
naires dont les noms suivent : 

M. Chevallier (Marcel), inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture. 

M. Cordeviola (Michel), inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture. 

M. Chapuis (Baltazar), inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture. 

M. Vellaud (Georges), inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture. 
M. Kerhoas (André), inspecteur régional de la sécurité sociale. 
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Sont nommés inspecteurs adjoints à l'inspection générale de la 
sécurité sociale, à compter du 1° janvier 1961, les fonctionnaires 
dont les noms suivent : 

M. Mattei (Pierre), inspecteur de 1'° classe des lois sociales en 
agriculture. 

M. Lucas (Michel), inspecteur de 2° classe des lois sociales en 
agriculture. 


Les inspecteurs ainsi nommés sont reclassés dans leur grade 
aux échelons indiqués au tableau ci-après : 














NOMS ANCIENNE POSITION NOUVELLE POSITION 
M. Chevallier ........ 5 échelon 3e échelon. 
M. Cordeviola ........ 5 échelon. 3e échelon. 
M: Chapals "335.52. 5e échelon. 3e échelon. 
M. Vellaud ........... > échelon. 3e échelon 
M. Koïhoss ........: Ctasse exceptionnelle. 2 échelon. 














Les inspecteurs adjoints ainsi nommés sont reclassés dans leur 
grade aux échelons indiqués au tableau ci-après. Un arrêté fixera 
pour les intéressés les conditions d’attribution d’une indemnité 
compensatrice. 











NOMS ANCIENNE POSITION NOUVELLE POSITION 
Se TS 2% échelon. 3e échelon 
Re RAP ep 5e échelon. 2e échelon. 














Décret du 23 juin 1961 portant autorisation 
d'acceptation d’un legs par une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par décret en date du 23 juin 1961, la société mutualiste dite 
Mutuelle générale de l’éducation nationale, n° 75-4407, à Paris, a été 
autorisée à accepter le legs universel qui lui a été consenti par 
Mile Baranez (Aimée). 





Habilitation de sociétés mutualistes 
pour l'application de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961. 





Le ministre du travail, 


Vu la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances mala- 
die, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille ; 

Vu le code de la mutualité ; 

Vu l’arrêté du 25 avril 1961 fixant les conditions d’habilitation des 
organismes visés par le code de la mutualité pour être admis à la 
gestion de l’assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles ; 

Vu l'avis de la fédération nationale de la mutualité française, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont habilitées, conformément aux articles 1106-9 et 
1106-10 introduits dans le code rural par la loi n° 61-89 du 25 janvier 
1961 et dans les conditions fixées par l’arrêté du 25 avril 1961 susvisé, 
les sociétés mutualistes ci-après désignées : 

N° 29-243. —— Société de secours mutuel chirurgical de Saint-Pol-de- 

Léon, Roscoff et île de Batz, à Saint-Pol-de-Léon. 


N° 49-468. —— Mutuelle chirurgicale de l’Anjou, à Angers. 


N° 62-1216. — Société mutualiste de prévoyance agricole et rurale, 
à Arras. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 








Approbation et enregistrement de modifications apportées aux statuts 
de la fédération des caisses régionale et primaires de sécurité 
sociale de la région de Montpellier, 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment Farticle L. 42; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1957 portant approbation et enregis- 
trement des statuts de la fédération des caisses régionale et 
primaires de sécurité sociale de la région de Montpellier, 


Arrête : 


Art. 1*. — Sont approuvées telles qu’elles sont annexées au 
présent arrêté les modifications apportées aux statuts de la fédéra- 
tion des caisses régionale et primaires de sécurité sociale de la 
région de Montpellier, qui prend désormais le nom de Fédération 
interrégionale des caisses de sécurité sociale. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 1961. 

Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJON. 





Date à laquelle commenceront les opérations de recouvrement des 
cotisations par l'union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du Gers. 





Par arrêté en date du 19 juin 1961, la date à laquelle l'union 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales du Gers commencera ses opérations de recouvrement des 
cotisations a été fixée au 1°" juillet 1961. 





Administration générale. 





Par arrêté du 17 mai 1961, M. Chatelain (Jacques), conseiller au 
travail et à la législation sociale de 1'° classe, est détaché auprès du 
secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
pour servir en République du Niger, pour une période de deux ans 
à compter du 17 janvier 1961. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Chatelais (Michel), conseiller au 
travail et à la législation sociale de 3° classe, est détaché auprès du 
secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
pour servir en République malgache, pour une période de 3 ans 
6 mois à compter du 1°" novembre 1960. 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décrets du 23 juin 1961 fixant l'étendue des zones et les ser- 
vitudes applicables au voisinage de centres radio-électriques dans 
l'intérêt des transmissions radio-électriques. 





Par décret en date du 23 juin 1961, est approuvé le plan 
joint au présent décret fixan jies limites de la zone secondaire 
de dégagement :nstituée au tour du centre radio-électrique de 
Menton - Cap-Martin (Alpes-Maritimes). 

La zone secondaire de dégagement est définie par le contour 
tracé sur le plan. 

Sont applicables à cette zone les dispositions de l’article L. 99 du 
code des P. T. T. 

La partie la plus haute de: obstacles fixes ou mobiles créés 
dans cette zone ne devra pas dépasser l’altitude de 76 mètres. 


Par décret en date du 23 juin 1961, sont approuvés les plans 
joints au présent décret fixant les limites de la zone secondaire 
de dégagement instituée autour des stations de Sainte-Fortunade 
(Corrèze), Labastide-du-Haut-Mont (Lot), Tonnac (Tarn), Pechbon- 
nieu (Haute-Garonne) et Pie de Nore (Aude), situées sur le par- 
cours des faisceaux hertziens Limoges—Toulouse et Toulouse—Carcas- 
sonne, ainsi que les limites de la zone spéciale de dégagement ins- 
tituée sur certaines parties du parcours de ces faisceaux. 


La zone secondaire de dégagement autour de chaque station 
et les zones spéciales de dégagement sont définies par les contours 
tracés sur les plans. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 99 et 
L. 101 du code des P. T. T. 

La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne 
devra pas dépasser les altitude: indiquées sur les plans. 


+e+- 



















5842 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





28 Juin 1961 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 17 mai 1961, M. Detang (Louis), inspecteur central 
des services radio-électriques (technique) à Paris-BCR, est mis en 
position de détachement de courte durée, pour une période maximum 
d’un an, auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté pour le service de la République malgache à partir 
du 1°" octobre 1960. 


Par arrêté du 17 mai 1961, sont placés en position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté, pour une durée maximum de cinq ans, en vue d’exercer 
les fonctions de leur spécialité dans les services des postes et télé- 
communications : 


De la République de Haute-Volta : 


M. Ledoux (Jean), inspecteur du corps autonome, à compter du 
1°" janvier 1961. 


M. Baumer (Jacques), inspecteur du corps autonome, à compter du- 


1°" février 1961. 


De l'office équatorial des postes et télécommunications : 


M. Larrat (André), inspecteur du corps autonome, à compter du 
5 janvier 1961. 


M. Falconnier (Robert), conducteur de chantier, à compter du 
16 mars 1961. 


De la République du Sénégal : 
M. Dutilloy (Gérard), inspecteur, à compter du 16 mars 1961. 


De la République de Côte-d'Ivoire : 
M. Picasso (Jean), inspecteur, à compter du 21 mars 1961. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Ogoundele (Antoine), contrôleur des 
installations électromécaniques à la direction régionale des télécom- 
munications de Paris, est placé dans la position de détachement 
auprès de la République du Dahomey, à compter du 1° janvier 
1961, pour une période de cinq ans. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 28 juin 1961. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Déclaration du Gouvernement, sans débat, sur les problèmes 
algériens. 
2. — Discussion du projet de loi (n° 1102) rendant applicables aux 


territoires d’outre-mer les dispositions de l’ordonnance n° 58-1371 
du 23 décembre 1958 sur la protection des installations d’importance 
vitale. (Rapport n° 1238 de M. Laurelli, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République ; avis n° 1257 de M. Bourgund, au nom 
de la commission de la défense nationale et des forces armées.) 


3. — Discussion du projet de loi (n° 862) relatif à la constitution 
de l’état civil des Français des départements algériens et des dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut 
personnel israélite et à leur accession au statut civil de droit 
commun. (Rapport n° 1180 de M. Pigeot, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 666) relatif à la protection 
des animaux. (Rapport n° 1181 de M. Moras, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République.) 








5. — Discussion du projet de loi organique (n° 1104) modifiant 
l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parle- 
taires. (Rapport n° 1247 de M. Paul Coste-Floret, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mercredi 28 juin 1961. 





N° 1192. — Rapport de M. Palmero, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 1600 du code général des impôts concer- 
nant la contribution pour frais de bourses et chambres de 
commerce. 


N° 1258. — Projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à améliorer 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane la situation des populations agri- 
coles en modifiant les conditions de l'exploitation agricole et 
en facilitant l’accession des exploitants à la propriété rurale 
(renvoyé à la commission de la production). 


N° 1259. — Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant dans les 
départements d’outre-mer l'attribution de l’allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité aux personnes 
âgées bénéficiaires de l’aide sociale (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles). 


N° 1260. —- Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au droit à 
pension d'ancienneté et à la mise à la retraite anticipée de 
certains fonctionnaires (renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles). 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 


Séance du mardi 27 juin 1961. 


Présents. — MM. Bourne, Cheikh (Mohamed Saïd), Commenay, 
Delachenal, Maloum (Hañfid), Mignot, Palmero, Pigeot, ° Quinson, 
Rault, Sammarcelli. “ 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bricout, Carous, Chan- 
dernagor, Chelha (Mustapha), Coste-Floret (Paul), Feuillard, Jacquet 
(Michel), Kaspereit (Gabriel), Legendre, Maziol, Pic, Pleven (René), 
Sahnouni (Brahim), Salado, Valabrègue. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mardi 27 juin 1961. 


Présents. — MM. Buron (Gilbert), Calmejane, Catalifaud, Chareyre, 
Clamens, Collette, Desouches, Dumas, Evrard (Just), Gavini, Grussen- 
meyer, Halgouët (du), Hauret, Japiot, Juskiewenski, Labbé, Laurin 
(Var), Lemaire, Lux, Mazurier, Mirguet, Moore, Nader, Neuvwirth, 
Pezé, Pinvidic, Plazanet, Privet, Renouard, Rousselot, Sesmaisons 
(de), Van der Meersch, Wagner. 

Excusés. — MM. Briot, Clerget, Delaporte, Deviq, Gracia (de), 
Grasset (Yvon), Lalle, Lapeyrusse, Lepidi, Mocquiaux, Padovani, 
Pillet, Rey. 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
de finances rectificative pour 1961 (n° 1219). 





Séance du mardi 27 juin 1961. 


Présents. — MM. Alliot, Boudet, Boulin, Bourdelles, Buron (Gil- 
bert), Caillemer, Cassagne, Charvet, Collette, Durroux, Gabelle 
(Pierre), Godefroy, Godonnèche, Grasset-Morel, Lainé (Jean), Lam- 
bert, Liogier, Maillot, Méhaignerie, Paquet, Philippe, Poulpiquet (de), 
Sagette, Voisin, Weinman. 


Excusés. — MM. Cathala, Gauthier, Bégouin. 





Convocation de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le jeudi 29 juin 1961, à dix heures (local n° 213) : 


IL — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 1246) 
autorisant l’approbation de l'accord de défense conclu entre les 
Gouvernements de la République française, de la République de la 
ag Le ei de la République du Dahomey et de Ia République 
du Niger. 


IL — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
de finances rectificative pour 1961. 
III. — Questions diverses. 
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La commission spéciale chargée d‘examiner le projet de loi de 
finances rectificative (n° 1219) se réunira le mercredi 28 juin 1961 
(local n° 232), après la déclaration en séance publique de M. le Pre- 
mier ministre : 


Suite du rapport de M. Voisin sur le projet de loi, 


Convocation rectifiée. 





La réunion du mercredi 28 juin, à dix heures, est annulée. 


Jeudi 29 juin, à dix heures. 


I — Avis sur le projet de loi de finances rectificative pour 1961 
(n° 1219, collectif agricole). — M, Gabelle, rapporteur pour avis. 


II. — Projet de loi relatif au financement du plan d’assainissement 
de on ais cidricole (n° 1261). — M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, 


Eventuellement, vendredi 30 juin, à dix heures et à quinze heures. 


Projet de loi de finances rectificative pour 1961 (n° 1262). — 
M. Marc Jacquet, rapporteur général. 





Démission de membres de commission. 


1° M. Fric (Guy) a donné sa démission de membre de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales ; 


2° M. Gamel a donné sa démission de membre de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales ; 


3° M. Ziller a donné sa démission de membre de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Désignation, par suite de vacance, de candidatures 
pour des commissions, 


(Application de l'article 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République a désigné : 


M. Fric (Guy) au poste qu’il occupait précédemment à la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées. 


M. Gamel au poste qu’il occupait précédemment à la commission 
de la production et des échanges. 


M. Ziller au poste qu’il occupait précédemment à la commission 
de la production et des échanges, 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 28 juin 
1961, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée, 





Réunion de commissions du mercredi 28 juin 1961. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures, — Cabinet de M. le 
président. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République, à dix heures. — Local du 
7° bureau, 


Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi relatif 
au droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d’aménagement différé (n° 1224), à quatorze heures 
trente. — Local n° 250, 


Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi de 
finances rectificative n° 1219, après la déclaration en séance publique 
de M. le Premier ministre. — Local n° 232 


+ © &- 





SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mercredi 28 juin 1961. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Eventuellement, déclaration. du Gouvernement sur les problèmes 
algériens. 





Documents mis en distribution le mercredi 28 juin 1961. 


N° 281. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 
et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales (renvoyé 
à la commission des lois). 


N° 282. —— Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification de l’article 33 du livre I°" du code du travail 
relatif à la définition du travailleur à domicile (renvoyé à 
la commission des affaires sociales). 


e 





Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques et du plan le jeudi 29 juin 1961, à neuf 
heures trente (salle n° 216) : 

Demande de renvoi pour avis du projet de loi (n° 281, session 
1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 
815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural 
et certaines dispositions fiscales. 

Désignation d’un rapporteur pour avis. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour le 
jeudi 29 juin 1961, à quatorze heures trente, au local n° 213. 





Réunion de commissions du mercredi 28 juin 1961. 


Commission des affaires sociales, à dix heures trente. — Salle 
n° 215. 

Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 

Commission des lois, à dix heures et quinze heures. — Salle 
n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Avis relatif à l'attribution de bourses 
de formation de chercheurs en biologie moléculaire. 





Le comité de biologie moléculaire institué auprès de la délégation 
générale à la recherche scientifique et technique a décidé la mise 
en œuvre d’un programme de formation pour des jeunes gens qui 
désireraient s’orienter vers la recherche dans les disciplines relevant 
de la biologie moléculaire, et notamment en virologie, microbiologie, 
embryologie chimique, génétique chimique, physiologie cellulaire, 
enzymologie, chimie et physique des protéines et des acides 
nucléiques. 

Les candidats devront être licenciés ou agrégés ès sciences phy- 
siques ou biologiques ou anciens élèves des grandes écoles, et de 
préférence libérés du service militaire, Une formation biologique 
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préalable n’est pas indispensable ; les candidatures de jeunes gens 
ayant reçu une formation exclusivement physique et chimique sont 
au contraire recherchées. 

Les candidatures seront jugées sur titres. 

Aux candidats retenus il sera offert des contrats de formation 
renouvelables durant une période de quatre à six ans, pendant 
lesquels ils compléteront, sous la direction d’un ou plusieurs parrains, 
leurs connaissances de base (physiques et chimiques s’il s’agit de 
biologistes, biologiques s’il s’agit de physiciens ou de chimistes) et 
entreprendront des travaux de recherche dans un ou plusieurs 
laboratoires français ou étrangers. En règle générale mais non 
=" su ces travaux devraient les conduire à obtenir le doctorat 

at. 

Les rétributions de début seront de 800 à 1.200 NF par mois, selon 
le niveau des études déjà faites. Au cas où l'intéressé devrait pen- 
dant un certain temps travailler dans un laboratoire étranger, la 
rétribution serait calculée en fonction du coût de la vie dans le pays 
où aurait lieu le stage ; il sera tenu compte des charges de famille. 

Les jeunes gens qui seraient intéressés par ces perspectives sont 
priés d'écrire au président du comité de biologie moléculaire, 
délégation générale à la recherche scientifique et technique, 103, rue 
de l’Université, Paris (7°), et de joindre leur curriculum vitæ (date 
et lieu de naissance, nationalité, études poursuivies, diplômes obtenus, 
mentions, situation de famille et situation militaire). 

Les candidatures seront recevables pendant tout le cours des 
années 1961 et 1962. 

Un premier examen des candidatures aura lieu en juillet 1961. 

Les jeunes gens qui, se trouvant en cours d’études, ne rempli- 
raient pas encore les conditions requises pour une candidature, mais 
qui désireraient s'informer sur les possibilités offertes par ces 
peer as de formation, sont également invités à écrire à l'adresse 
ci-dessus. 





68 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif aux heures d'ouverture et de fermeture 
des bureaux de douane. 


Un arrêté du directeur général des douanes et droits indirects en 
date du 17 juin 1961, dont le texte est publié ci-après, complète le 
tableau II annexé à l'arrêté du 2 novembre 1956 publié au 
Journal officiel du 11 novembre 1956 et relatif aux heures limites 
d'ouverture des bureaux de douane au contrôle du tourisme 
international. 


ARRÊTÉ COMPLÉTANT ET MODIFIANT L'ARRÊTÉ DU 2 NOVEMBRE 1956 FIXANT 
LES HEURES D'OUVERTURE ET DE FERMETURE DES BUREAUX DE DOUANE 
(TABLEAU II, HEURES D'OUVERTURE AU CONTRÔLE DES VOYAGEURS) 





Le directeur général des douanes et droits indirects, officier de 
l’ordre de la Légion d’honneur, 
Vu l’article 49 du code des douanes ; 


Vu l’arrêté du 2 novembre 1956 fixant les heures d’ouverture et 
de fermeture des bureaux de douane, 


Arrête : 


Article unique. — Le tableau II annexé à l’arrêté du 2 novembre 
1956 fixant les heures d’ouverture et de fermeture des bureaux 
de douane est complété et modifié comme il est indiqué ci-après : 











SIGN \ LURES 
DÉSIGNATION PERIODES HEURES 
des bureaux. limites. 

Après Pont de Kehl-roule, ajouter: 


Marckolsheim-route.| Jours ouvrables sauf le samedi... 


h à 22 h. 
Samedis, dimanches et jours fériés.16 h à 4 h 





Rétablir comme suit la ligne se rapportant à Pont de Neuf-Bri- 
sach-route : 
Pont de Neuf-Bri-| Toute l’année y compris les diman-|0 h à 24 h. 
sach-roule. | ches et jours fériés. 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de commis greffiers stagiaires 
du service de la justice militaire. 





Un concours pour le recrutement de commis greffiers stagiaires 
du service de la justice militaire (échelle de solde n° 4) aura lieu 
les 13 et 14 mars 1962. 

Les épreuves, ouvertes aux seuls sous-officiers des trois armées 
et des services communs en activité de service, auront lieu dans 








les conditions fixées par le décret n° 57-229 du 19 février 1957 
(Journal officiel du 27 février 1957, p. 2247), modifié par le décret 
n° 59-1144 du 28 septembre 1959 (Journal officiel du 2 octobre 1959). 


. Les dossiers de candidatures, constitués conformément aux prescrip- 
tions de l’article 2 du décret n° 57-229 ci-dessus, devront parvenir 
à la direction de la gendarmerie et de la justice militaire, par la 
voie hiérarchique, avant le 1°’ janvier 1962. 


Tous renseignements complémentaires peuvent être fournis aux 
sous-officiers intéressés par les greffiers des tribunaux des forces 
armées. 


y 00 — 
Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de viandes Koscher vers la Suisse. 





Les exportateurs éventuellement intéressés par les exportations 
vers la Suisse de viandes abattues suivant le rite israélite (viandes 
Koscher) aux abattoirs de Strasbourg (Bas-Rhin), Mulhouse ou Saint- 
Louis (Haut-Rhin) peuvent se renseigner au ministère de lagri- 
culture, direction des actions techniques, service vétérinaire, 3, rue 
Barbet-de-Jouy, Paris (7°), sur les garanties sanitaires demandées par 
les services vétérinaires helvétiques. 


ne ———  — @ &- 





Ministère du travail. 


Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue d’une modification à apporter à la décision du 
12 décembre 1949 fixant les principes de sécurité pour l‘’homolo- 
gation des machines combinées, 


L'article 5 du décret du 28 mai 1946 modifié, pris en application 
de l’article 66 c du livre II du code du travail en ce qui concerne 
les machines dangereuses et les dispositifs de sécurité pour 
machines dangereuses, prévoit qu’une décision générale du mi- 
nistère du travail détermine les principes de sécurité auxquels 
chaque catégorie de machines doit satisfaire ; elle doit être prise 
après consultation des organisations professionnelles intéressées et 
de la commission d'homologation des dispositifs de sécurité. 


Une modification de la décision du 12 décembre 1949 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines combinées 
est actuellement à l’étude ; elle a pour objet de reviser les pres- 
criptions de l’article 4 en vue de permettre notamment d'effectuer 
sur les machines combinées des opérations de tenonnage et d’arasage 
en un seul mouvement, les deux arbres étant commandés séparé- 
ment. 

Les organisations professionnelles intéressées sont invitées à 
faire connaître leur avis sur ce point, avant le 1°" août 1961, au 
ministère du travail, direction générale du travail et de la main- 
d'œuvre, 6° bureau, 1, place de Fontenoy, Paris (7°). 


o0+- 





Ministère de la santé publique et de |la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Issoire (Puy-de-Dôme). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpitak 
hospice d’Issoire (Puy-de-Dôme), 4 classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur 
la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassées dans lemploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à l’article 23 
(1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions au 
moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES 


1° Proposition de tarifs de transports présentée à l’homologation ministérielle. 





Le comité national routier a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de, modifier comme suit les tarifs d'application pour 


le transport public routier de mar 
+ 


chandises. 


TARIFS D'APPLICATION POUR LE TRANSPORT PUBLIC ROUTIER DE MARCHANDISES 







































































DOCUMENT No 1 
# se L . LL . La . . . . . . . * LZ -. . D . . L . Lu . . . . E . . . . L . . . . . . . . . . E . . . . . . . . . . . . . . . . E LL . . LL 4 
TITRE 1 
CHAPITRE {er, — TABLE DES MARCHANDISES F 
Modifier comme suit les tarifications prévues pour: 
n . 
3 = a NUMÉROS DES BARÈMES APPLICABLES PAR CONDITIONS DE TONNAGE : 
= < Z 
2 2 DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 3) 
& L s 
2 Z : 
(a) 8 is Kilomètres. 20 t 45 t. 2t 10 t 8 t 1t Gt 
(4) @) G) (4 
5 1 CO areas RER ER cie os 46 56 
3 1 Paraffine conditionnée autrement qu'en ci- 
DR Lan are es TT TT Eee 37 40 46 26 
Compléter la colonne (3) T. P. — M. B. par un astérisque en regard de chacune des désignations de marchandises suivantes: 

Soudes. 

Sulfates non dénommés. 

Sulfites conditjonnés autrement qu'en citerne. 

TITRE I 
TARIFICATIONS PARTICULIERES 
PREMIERE PARTIE 
Marchandises diverses. 
CHAPITRE Her, — PREMIÈRE CATÉGORIE 

A 8 
= Z. 
= NUMÉROS DES BARÈMES < 
æ DÉSIGNATION S 
# applicables par conditions de tonnage e: 
£ 8 
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CHATIIRE IE. — DEUXIÈME CATÉGORIE 

DIST 

| Z 

Ë | NUMÉROS DES BARÈMES £ 

8 | DÉSIGNATION | = 
3 | | applicables par conditions de tonnage. 200 
< | = 220 
à. | SE 210 








RD NRC D A DS OR DT D DO A LE on A On A D Où D du Li 2 nn D. = D A 20 ‘À 5 of Lo dd de OP Me \0 


LA 


Matières plastiques artificielles brutes solides, ne présentant pas le 
caractère de matières dangereuses: 


Lui fee bte tte ete jen bn be jo bn 
= 
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Compléter le a de la facon suivante: 


a) Au départ de Ribécourt (Oise) et de Saint-Fons (Rhône), | —— 
à deslination de toutes localités. PRE EP ! — 








Ajouter: nd db ÿ , pis 


b) Au départ de Montlucon (Allier) et localités assimilées, à 
destination de toutes localités,........ CPE PES ET EE 30 % 44 5 I 
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Es 
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st 
x à éd Li ; * 1.20 
c) Au départ de Lillebonne (Seine-Maritime) et de Mazingarbe 1. 
Pas-de-Calais), à deslination de toutes localités......... 52 I Er 
“ 1.26 
7 D'OR DATA: TNA) à dot 1.24 
10 t. | 1t. | 5 t. 1.54 
K . LÉ | | 1.X 
d) Au départ de Lillebonne (Seine-Maritime) et de Mazingarbe 1,2 
Pas-de-Calais), à destination d'Oyonnax (Ain).......... 38 45 50 IV 1% 
eue ue im se Le 1.3 
Ajouter: | 
L | 5 t GuE 
Soudes : | 


a) Au départ de Saint-Fons (Rhône), à destination de toutes | 
CU RE RCA PE PAR RD, AE TON A 1 1 pi 








Sulfites conditionnés autrement qu’en citerne: | 15 t. 10 t. 16 
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a) Au départ de Saint-Fons (Rhône), à destination de toutes 
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CHAPITRE IV. — QUATRIÈME C#TÉGORIE e 

É { . 

me 1 

È = 1: 

_ NUMÉROS DES BARÈMES < 1... 
Len à œ 

g DÉSIGNATION s- 6 ee” 
2 applicables par condilions de tonnage. Z. 
Q 
< £ 

LS _ b 

. . . . L . . . o n . . . . . . . . . . . . . . La . " . . . . . : . . . _ . ce . . D . € 
Métaux ouvrés non dénommés : 2 
Supprimer la tarificalion parliculière prévue à 4. 











TITRE IV 
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Prix par tonne (en nouveaux francs 
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| 
ÉR RURE écndseuss 50,69 | 1,97 53,29 54,63 06,02 57,44 58,89 60,58 61,91 63,47 65,06 66,72 { 
CE NN - OR 1,41 | 92,10 54,04 55,40 56,81 58,25 99,72 61,23 62,79 61,37 66 67,67 { 
OR LR 5 52,13 | 99,4 54,80 56,18 57,61 59,07 60,56 62,09 63,67 65,27 66,93 68,62 { 
CH HN RR 1 NPA 52,8% | 51,148 55,55 56,96 58,40 29,88 61,40 62,95 61,54 66,17 67,85 69,57 ! 
RL OEURR . ER RN 53,96 | 01,91 26,30 57,73 59,19 60,69 62,23 63,80 65,42 67,07 68,77 70,52 
A os 91,28 | 09,69 27,06 08,51 59,99 61,51 63,07 61,66 66,20 67,97 69,69 71,16 | 
RE 2: 59 26,39 07,81 09,28 60,78 62,32 63,90 65,51 67,18 68,87 70,62 72,41 ! 
080 à 41.359.......... 55,72 57,13 58,57 60,06 61,58 63,14 64,74 66,37 68,06 69,78 71,91 73,36 
M à 0 :. PRE 56,43 57,86 59,33 60,83 62,37 63,95 65,97 67,23 68,93 70,68 72,46 74,30 
4.330 et au-delà........ 57,15 58,600 60,08 - 61,60 63,16 61,76 66,10 68,08 69,81 71,5 13,39 79,29 | 
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DISTANCES TARIFAIRES 17 18 19 20 21 2 2 24 2 » 21 28 
(kilomètres). 
Prix par tonne (en nouveaux francs) 
| | | | | 
Re OUR E SR 68,42 10,15 | 71,92 73,14 75,62 | 79,49 | 81,50 | 83,56 85,68 87,85 | 90,07 
RSR. AORORRT 69,39 71,14 | 72,91 74,7 16, 69 | 80,62 | 82,65 | Si,79 86,89 89,10 91,35 
[PM SR 70,56 72,11 73,97 73,81 71,16 81,75 83.81 85.91 88,11 90,55 92,63 
(E. Jé Ni ., OR 73.14 71,99 76,88 7882 82 87 81,97 87,12 89,33 M,59 92.90 
IR. Ne .CrmRr Ta: EL: 717,93 19,90 | 84 | _ 86,12 | 88,53 90,51 92,81 95,18 
1.500 CU . PTT .. 19,13 | 1,03 78,97 s0.4R 85.12 | 87.28 | 9.19 91.76 91.0 06,16 
LR à ER... 76,12 | 05 80,02 82,05 86,95 | 83,13 | 90,68 92,97 95,3 97,74 
LUN à LR... 70 71,12 | 79,07 81,07 83,12 87,38 | 89,59 | 1,86 94,19 96,58 99,02 
1.208 à 1.5... 78.11 80.09 82,11 81.19 88,51 90,75 | 93,0! 95,10 07,82 100,29 
1.380 et au-delà........ | 19,10 s1,11 83,16 35,26 89,64 | 91,90 | 91,23 96,61 99:07 101,57 
| Î 
71 
DISTANCES TARIFAIRES 29 30 D 3 33 31 1 36 | ÿ7 38 39 410 
; (| | 
(kilomètres). aid 
Prix par lonne en nouveaux francs 
| 1 1 
M SD CRE N 3% 94,69 | 97.09 99,55 102,06 101,65 |: 107,9 eye 112,80 115,66 1858 | 121,58 
SUR NOR 93,67 96,04 | 98,17 100,96 | 105,51 106,11 108, S2 111,5 113,10 117,30 120,26 123,31 
LUS A ON 7 Or 91,9% 97,28 99,S5 102,37 | 104,9 107,62 110,55 115, É 116 118,91 121,95 125,04 
OMR, 96,29 98,72 101,22 105,78 | 106,11 109,10 111,87 111,70 117,60 120,5 125,6: 126,76 
1:00 à LUN... 97,60 109,07 102,60 105,19 |. 107,86 110,59 113,39 116,26 119,20 122,22 Po, 128,19 
1.200 à 1.339... Lot 98,91 101,11 103,0 106,61 | 7 109,:% 112,07 111,91 117,92 120,80 125,86 126,99 130,21 
1:08 à En... 100,22 102,79 105,25 108,02 | 110,75 115,56 116,13 119,28 122,10 125,50 23,67 1:341,94 
PU. RON” 101,53 101,10 106,75 109,43 | 112,20 115,01 117,96 120,91 121 127,11 129,56 1553, 606 
1,008 à 2.0... cr des 102 81 105,11 IOS.11 110,81 ! 115,65 116,52 119,18 122,50 125,60) 128,78 132,04 15,38 
1.330 et au-delà........ 104,15 106,8 109, 1$ 112,% | 115,10 115,01 121 121,06 | 127,20 130,42 155,72 133,11 
| | 
ARS CÉOe CRRD  MÉS <- HONReRS … SAÉR à RM = Ï w à dns _ _—— — . u [ PO = — - T ” — = 
| | | 
DISTANCES TARIFAIRES 1! 12 | 15 11 | 1) 16 | 17 18 | 19 | 5) 51 92 
ki'omètres 
Prix par tonne ‘en nouveaux francs) 
bee = 
| | | | | 
1.200 à.4.208...2... 121,06 127,82 | 131,05 | 154,27 157,78 114.84 | 118,50 152,26 16,12 160,08 164,12 
2,20 à Les hiess 126,5 129,63 | 132,91 | 136,28 159,73 116,89 | 120.61 | 1,12 158,95 162,3 166,45 
1.210 à 41.299:......40. 128,20 131,45 | 134,77 | 128,19 111,69 118,95 152,72 | 156,58 160,55 164,62 168,78 
1.260 à 1.279. ; 129,97 135,26 | 136.63 | 110.09 123.01 151 154,82 | 158,74 162,76 166.89 | 171,11 
1:290 “à 1-209:... F 1241.74 155,07 | 128.10 112 145,59 153,05 156.95 1641.90 164,97 169,16 | 173,44 
1 Me. :. ONNS . 133,90 | 126,89 110,55 113,90 147,52 153,11 159,03 1655.06 167,19 151,43 | 7,76 
COL LR 1. à 135,27 | 138,70 1122471 25581 119,50 157,16 | 161, 14 | 165,22 169,10 173,70 | 178,09 
LOUE à LS... de 157,01 | 110,51 444,07 | 147,72 151,46 159,22 163,25 | 167,38 174,62 155,97 | 180,42 
1.960 à 1.379. 153N,81 112,32 119,92 119,62 153,11 161,27 169,536 169,4 73,81 158.21 182,73 
1.3S0 et au-de! à. id 110,58 111,13 | 117,58 | 151,93 155,36 165,92 167,47 171,70 176,05 180,51 | 185,08 
| 
| | | | | 
DISTANCES TARIFAIRES | (3) »1 x) 06 «y D | 29 60) 6! 62 6: 61 
| | | | | | | | 
(kilomètres). | 
| Prix par tonne ‘en fouveaux franes 
| | | | | 
ÿ LR A. lo | 168,27 172,53 156.4 181.29 | 135,98 190,6 | 195,51 200.:6 | 5.51 210,71 1607 | 22,54 
: Ut NE OPA | 170,66 171,9S 19,42 183,96 | 188,62 193,59 198,2S 205,51 MS, 4 M3,173 19,11 | 221,68 
1.210 à 1.259 À 175.09 177,13 181,93 186,5% | 19496 196.10 201,06 205145 | 211,57 216,72 229 | 297 83 
RS UE M: CORTT 135,41 179,88 181,11 IR0.10 | 198,89 198.80 |! 205,83 AR,99 | 14,28 219,71 225,26 | 230,97 
1.280 à 1.299.......... 177,83 12,99 186,99 191.67 ! 196,55 201,54 | 206.60 MES | 27,9 222,10 228,5) 134,11 
1.200 à 1.329... à 10,21 184,77 1S9,15 | 191,23 | 190,17 201,21 | 209,58 211,68 | 220,11 225,68 24,99 | 237,25 
H. LUN RUE 132,60 187,22 191,96 106.82 | SOL,8I 206,92 212,15 M7,52 | 223,02 228,67 231,16 | 210,10 
LOT Lt... Le 181,99 189,67 191,57 | 199,10 204,49 209.62 211,93 220,37 | 225,9 24,66 237,53 | 243,54 
A. 0 RE À : ESPN 187,37 192,12 1965,98 20.97 207,08 212,92 217,10 223,21 | 228,56 231,69 210,59 | 216,68 
1.380 et au-delà........ 1R9, 76 191,5 199, 19 %1,94 | 209,72 215.05 220, 17 9605 | 231,77 251,61 13.66 | 219,83 
4 * 12 | | | 
. Ï Î n nl 1 — 
| | | | 
DISTANCES TARIFAIRES | 6) | 66 | 67 | 68 | 69 10 71 0e 7: 74 75 | 76 
(kilometres). | 
Prix par tonne ‘en nouveaux francs 
KR. DUT ARRET 237,15 252,90 | 1,04 257,10 15:3,01 270,59 | 277,4 284,17 2h ,67 299,05 
1.290 à 1.23 ; 30,37 236.21 | | 251,60 1,05 267,06 275,13 | 294,37 288,50) 5, RO ‘03,29 
1.210 à 1.259 233,60 239,51 | | 258,16 451,50 271,4) 279,27 | 285,31 292,51 209,91 307,54 
CR PL. 2 »45, 8? 212.81 | 51,72 MR 35 22,11 282,10 289,25 296,57 301,08 311,78 
La OR... 210,01 216,12 | 263,28 272 278,89 | 285,94 | 293,18 | 300,60 | 308,21 116,02 
It À, LONNERe 213,26 249,42 | JIRRr 275,66 282,63 289,78 | 297,12 201,61 312,3 320,26 
LE 7... | 216,18 252,72 272,10 79,31 286,27 203,62 0,05 48,67 316, 19 324,50 
(4 NS (ie 219,71 256,0 275,97 2 04 200,12 297,16 :01,99 312,71 220,63 328,79 
1. 0 D % °. TES 252,93 259,33 279,53 26,61 93,86 201,29 308,93 316,79 324,76 332,99 
1.380 et au-delà........ 256,15 262,61 283,09 200,26 297,60 905,13 312,86 320,78 328,90 331,23 
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119 


16.61 
51.01 
37.41 
1,83 
38,23 
38,63 
59,02 


#) ri 317,27 
6,79 37.68 
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HT 08,92 
31.98 08.93 
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9,60 10,6) 
10,01 11,02 





121 | 12 | 





38,21 
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19,06 0.30 
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51.26 5 56 
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53.46 | 5181 
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66.0! 
66,76 
67,19 
68,21 
GS,93 
69,66 
70,58 


71,10 


66.22 67,90 
66,9% GS,66 
67,71 69,42 
68,49 70,18 
59,19 70,94 
69,93 71.70 
10,67 72,46 
71,42 73,23 
72,16 73,99 
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| 
115 116 








69,62 


70,40 
71,18 
1,96 
, 74 
n2 


0 


JUS 


Z 


76,61 





DESERT) 
1 Je de 00 
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Er 
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165 166 167 168 170 172 17h 175 
tonne francs 
| 

117,59 51,12 158% | 167.02 75,57 181,57 189,95 

119.04 5281 160.64 | 108.9 177,54 186.61 | 19127 

150,69 51.91 162,42 | 170,76 179,51 188,71 195, 19 

152,34 26,20 16120 | 172,63 81.47 190,74 195,61 

15:3,90 {: »7,89 165,98 | 171,50 185,41 192 85 197,73 

155,65 19,59 167.76 176.37 185.10 191,91 199 K;, 

157,30 164.28 169,51 178,21 187,37 196.98 XM ,97 

158.95 162, 97 171.32 1S0.,11 189. 199 (15 201,09 

160,60 161.66 168.8 173 + 181,98 191.3 2 12 26,21 

162,95 166.55 170.56 174 | 1S3.85 193.28 203,19 208,55 

177 178 179 180 182 184 186 187 

lonne francs). 
| 

198,95 113,98 10,45 MA,44 | 995 44 » 7 919,15 

218 | 20627 | 211: MGR | 27.9 > 230 65 251.94 

201 | Poss6 | 1281 | 925 | > 249 31 954 73 

%)5.61 10.84 6.18 9 65 23 241,97 291,52 

x)5,87 213,13 21.: 221,06 | i, 24 247.62 260,31 

16,09 215,41 »(),8 226,46 | 258,07 2 250,28 963 11 

212,32 217,70 23 228,86 | 210,64 2! 252,93 265,90 

14.53 . | 943 12 2! 955,59 268,69 | 

2 1G.TS 2 945.64 258 24 974.48 ; | 

14.01 224,56 250.24 296,07 248,17 260,89 274,27 dt 
| 








Série 201 


à 299. 














































































































































































































- _ } | ç , D 
DISTANUES 20 UM 207 20 | 210 212 211 215 
! 
tonne francs 
| 
| 23 47 23.07 21.68 25.31 6.60 
| 2,66 21,2% 24,87 23,54) Mi,S1 
| 33 S4 24,45 25.06 2, 10 27,02 
| 210 21,67 25,25 », 90 27,2 
24,21 24,82 25,41 Lo 27,13 
21,39 »5 35.6! %,29 1,63 
21,97 25,19 25,83 26,19 27,94 
24.76 £ 26.0? 4,69 8 05 
25, { 26,21 Mj,88 28.%; 
22,13 25, 25,40 7,08 28,47 
= — = = — ——— - | 
DISTANCES 217 218 19 220 222 21 | 2%; 27 
1 
tonne francs). 
24K) 28,67 29, 10 30,15 50,91 9 1.91 | 5,81 75 
220) 28,91 29,65 30,5% .15 34, 56.19 51.10 di 
240 29,12 29 86 20,62 31,59 34, 26.17 31,39 .34 
20) 29,31 :1),09 30,85 51.63 31. 6,79 37,68 63 
2S0 29,57 30,32 31,08 31,87 + 31,03 31.97 92 
MK) 29,79 20.51 31,32 32,11 N 4 37.: 28.25 2» 
24) 30,01 30,77 31,5 32,99 35 37.5 38.91 31 
240 20,21 } 31.70 32 59 26.02 31,37 SN y #1 
300 x),46 31.23 32,0: 32 36: 2.11 39,41 10 
RO 30,6 1,46 932,2 33.07 38, 12 39.10 9 
| 
DISTANCES »2Q 230 231 239 231 296 | 338 239 
) tonne s 
| 
38,70 39,68 10,69 41,72 12,78 153,86 16,11 18,47 19,69 
30 39,49 A1 12,05 13,11 14,20 16,47 18,85 M), 08 
19,3 10,30 41,32 12,37 13,44 14,04 16,83 19,23 20.17 
19,61 . 10,61 11.64 12,69 153,77 11,8X 17,18 19,60 A), 86 
39,91 10,92 41,95 13,02 11,10 45,22 11,04 19,98 21,29 
10,21 11,23 42,27 13.4 14,44 13,96 17, 90 20,36 01.63 
10,1 11.01 42,5 13,67 14,77 19,90 18,26 00,71 52,02 
10,82 11,85 12,91 13,99 15,11 10,25 18 62 01,12 02,41 
11.12 12,16 43,22 14,31 15,44 ) 18,98 1,19 02,79 
11,42 12,47 43,: 44,61 49,717 19,34 51,87 53,18 
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Qu 





10,99 





290 


».91 112,15 
113,90 
111,99 














293 


157,14 
158,60 





161,12 
162,61 
16::,80 


291 





165,91 
166,73 
167,95 





169,70 173,99 
170,95 175,27 
172,20 176,56 


52,21 53,57 54,92 57,71 59,20 60,70 © ,21 62.81 | 69.43 | 57,08 
52,65 53,98 50,35 58,19 59,66 61,17 12,73 61,31 | 63,91 | 67,61 
53,06 51,10 55,76 58,64 60,13 61.65 62,21 GIST | 66,1 | 68,13 
53,47 51,82 56,21 19,09 60,59 62,12 63,69 63,30 | 66.96 | 68,6 
88 59,23 06,61 09,51 61,05 62,59 61,18 62,0 67,47 69,18 
21.28 55,65 27,06 59,99 61,51 62.07 61.66 66,30 67,8 69,70 
241,69 265,07 01,19 60,41 61,97 63,91 65,15 656,79 6S,19 70,22 
23.10 06,19 57,9 60.89 62,13 61.041 69,6 67,29 10,75 
5,50 26,90 58,35 61,31 62,89 61,18 66,11 61,19 69,51 71,27 
53.91 57,3 58.78 61,79 63.35 61,95 66,00 Un ,2S 70,02 71,79 
| 
253 254 255 257 158 »,9 260 261 262 263 
Prix par tonne ‘en nouveaux francs). 
70,52 72,34 73,14 77,91 79.91 81. 81.02 86,11 88,32 90,55 
71.07 72,87 14,72 78,99 0,93 N2 81,67 86,81 89.01 91,26 
71,62 73,11 79,90 79,16 S1.16 X:) 85.32 87,18 #9,70 91,97 
72,17 74 19,87 79,76 81,78 83 83.97 SS,15 90,38 92,67 
72,72 71.56 76.15 80,37 82,10 si 86,62 SS,82 91,07 93,38 
73,27 13,12 11,03 80,97 83.02 8 87,28 89,540 91,75 91.08 
73,82 7.69 75.60 81,58 82.61 85,7 87.95 90,17 92,41 94,79 
71,37 76.25 TS 1S 82,19 27 86, ! 88.59 90,81 93,13 95, 19 
74.92 6.1 18,76 82,80 S 1.9 S7.0! 0,24 91,51 93,82 96,19 
15,17 77,98: 4.--10.33 83,11 85.51 87.68 89 89 92 48 94.51 96.90 
| | 
| | 
269 | 266 | 267 269 | 251 72 273 275 
Prix par en nouveaux francs), 
| 
95,20 97,61 LUX). ON 105,21 107,87 110.60 ».40 16,27 ),21 192,24 
07.9! 08,97 10 8G 106,05 108,71 111.1 1,29 15,18 1,11 123.19 
96,68 99,13 101,61 106,85 109,55 112. 5427 18.09 Y7 125,14 
97,42 09 sg 102.11 107,67 110,39 113, 6,0 18,99 125,09 
9S,16 100,6 10::.19 108,49 23 111, 6,94 19,9% .93 126,04 
JS 96) 101,11 103,97 109,31 112.07 111,9 7,82 20,80 8 127 
99,61 102,17 104,79 110,13 ) 91 15, 118,70 21,71 .18 127,99 
104.39 102,05 105.53 110,95 79 116. 119,59 22 61 ,71 128,9) 
101,13 105,69 166,31 111,76 .29 117. 120,47 23.51 6,61 129,85 
101,87 101,149 107,09 112,58 15 118: 121,35 24,42 Di 150.80 
277 178 279 281 2& 284 285 2RG 287 
Prix par en nouveaux tranes). 
128 ,:4) 31,70 139,10 12,02 13,02 119,50 153,08 156,95 160,93 165 
129,% 32,78 16,19 13,13 6,79 150, 16 151,27 158,17 162,18 166,29 
130.50) 33,81 137,20 11,23 ,S6 151,63 15,16 159.10 163,43 167,57 
1:51. J,S3 138.29 19,33 19.01 152,79 156,6 160,62 161,08 168,85 
1:22 50 35.86 129,50 116,41 5,11 153,95 157,81 161,81 165,93 170,14 
13.0 5,88 110,35 117,91 91,28 155,11 199,01 163.06 167,19 171,42 
1.90 1,91 111.10 118,65 152,11 156,27 160,23 161,28 168,11 172,71 
| 15 M) 











M LER CRONRNR 

RER too ès 

CURE 12050... 

RTS LR 0 

CT à LP... 
l 


4.300 à 
4.32 à 


CR ER 0 
LR, 
1.380 et au-delà........ 


Tuusonsus.. 








Prix par 


en nouveaux francs). 








177,85 
179,24 
180.62 
182 
183,39 
184,77 
126,16 
187,54 
188,92 


190,31 








186,97 
188,12 
189,88 
191,94 
192,79 
194,95 
195,70 
197,16 
198,62 
200,07 





191,71 
193,20 
191,69 
16,18 
197,67 
199,17 
200,66 
202,15 
203,64 
205,13 





196,56 
198,09 
199,62 
204 15 
202,68 
204,21 
205,71 
207,27 
2 8,80 
210,33 





201,53 
203,10 
204,67 
26,24 
207,81 
209,38 
210,95 
212,52 
214,09 
215,66 





206.63 
208,24 
209.85 
211,46 











Du bete bee Gode jeu bte boite fee bo ie 
a à % Nat Due: 
e) Ne 





be boite bete fee fode fout le bois folle fouim 
Co Lo Lo Lo Co LD LD D 19 LD 


| 





A 2 eue 
pe due dan à.) 2,9 à. 1,9 1.9 | 


bem joie lots bodte fee bodies joie ele jte pote 


| 





Par 


bn budte be Gode joie leds bots dede Jude boite 
Sue TR Pt CC LE PILE 
PER ER, PR, PS, PS PT, RS 
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Série 901 à 999. 



































































































































































































































DISTANCES TARIFAIRES 905 | 906 | 907 | 908 | 909 | Ho | 911 912 | LE: | 911 915 916 
PTE 
44 “or Né Prix par tonne (en nouveaux francs). 
UP FA 
9,86 
20 
+ D. MON D : CFO 15,89 47,01 18,2 19,45 50,71 51,99 53,3 51,65 | 16,04 57,16 318,H 60,1 
ya RE CR. oi 16,38 h1,70 18,96 50,90 51,47 92,77 4,11 55,48 | 16,89 58,33 59,80 61.32 
+ 1.210 à 1.250........ 17,27 18,46 19,69 50,95 52,24 23,06 1,92 56.30 | 37,73 59,19 60,69 62,2 
re 1.260 à 1.279....... $ 17,96 19,17 50,41 . 69 53 54,31 19,72 G227: 1 58,97 60,05 61,57 63,14 
07 1000 à ER. 48,65 19,88 51,14 ), 41 93,76 29,12 26,92 01,99 | 19,12 60,92 62,16 61,05 
0 1.300 à 1.319... ph pe 19,31 50,58 51,86 53148 54,52 55,96 57,32 58,77 | 60,26 61,78 63,31 61,95 
00 LE ER 5: 50,03 51,29 22,59 53,93 55,29 06,68 18,12 29,59 | 61,10 62,65 64,25 65,86 
Er LE 50,72 52 53,92 21,67 56,05 97.47 18,9 60,52 | 71,95 63,91 69,12 66,77 
A 1.900 à 1.970........ 51,41 52,71 54,04 55,41 06,81 58,25 59,73 61.21 62,79 61,37 66.01 67,68 
1.380 et au-delà......….. 52,10 53,42 54,77 56,16 27,58 59,05 60,53 62,06 63,63 65,21 66,90 68,59 
2] 
DISTANCES TARIFAIRES M7 "13 h9 920 a! 922 9» 924 | LOL 926 927 928 
Re (kilomètres). , 
Prix par tenne ‘en nouveaux francs 
57 ® ' 
+ 1.209 à 1.319.......... 61,94 63,50 65,11 66,75 68,45 70,18 1,95 73,18 3,65 77,56 79,53 81,53 
+ LR ER it 62,87 64,45 66,09 67,76 69,48 11,23 1:3,04 74,89 16,79 78,13 0), 72 82,76 
ns 1.210 à 1.259. : 63,80 65,11 67,07 68,77 70,51 72,29 74,12 76 17,93 79,90 81,92 83,99 
10 1,260 à 41.279..:.... 64,73 66,37 68,05 69,77 71,54 73,99 13,20 71,11 79,06 81,07 853,12 85,22 
K_, 2%. SH 65,66 67,22 69,03 70,78 72,57 74,40 76,29 78,22 80,20 82,21 81,31 86,45 
hd 1.900 à 1.919:..... 66,60 68,28 70,01 11,78 1:3,60 73,16 71,31 79,31 81,31 85,10 S3,01 87,67 
53 LR NES de 67,93 69,23 70,99 72,79 14,6 76,1 78,45 80,45 N2, 48 84,57 S6,70 88,90 
7) UN NW NN. APTE 68,46 70,19 71.97 73,19 7,66 71,91 79,51 81,56 85,02 S3,71 87.90 9,13 
A 1,900 -à -1:570.... ‘ 69,39 11.15 72,95 74,79 16,69 13,6: 80,62 82,67 84,72 | 86,90) sy.10 n,3 
— 1.380 et au-delà........ 70,32 72,10 73,93 72,80 77,72 19,68 81,70 83,78 N,N9 8,07 90,29 92,58 
(l 
ax) X #1 Qa99 | 199 a? | ao os Fo 20 ", 
—— DISTANCES TARIFAIRES dé 930 951 A A 93 95! 05 10 LA aus 954 940 
(ki'omètres). c 
— Prix par lonne ‘en nouveaux francs 
3 a an | 
D. ft AR 2. ‘0 0 ER 83,60 85,72 87,89 90,11 92,10 01,73 | 97,13 99,59 | 102,11 } 104,70 107.25 110,06 
6 MM  ENREERTT 81,86 87.04 89,21 91,47 93,79 065,16 98,59 11.0 | 105.6 106.27 10,96 | 111,72 
3 HS EN ER 86,12 88,50 90,51 92,83 93,18 05,59 10,06 | 102,549 105,19 107,85 110,58 | 113,38 
I 1.960 à 1.279 ov 87,38 89,59 91,86 91,18 SO à 99.01 101,52 |! 104,09 10465, 72 109 43 112,20 | 115,08 
Q RE 7 TOI 88,61 40.88 95,18 9,54 07,96 10), 41 102,98 | 105,59 108.26 111 115,81 ! 116,69 
; 1.900 à 1.529... 89,90 92,17 93,50 96,90 09,3 | 86 | 10545 | 10709 109,80 | 11258 | 115,13 | 118,35 
À 1.320 à 1.399 varie se 91,16 95,16 95,82 98,25 100),74 165,29 | 103,90 108,54 111,3 114,1: 115.0% | 120 
| NONVE RS TERRE 02,42 91,75 97,15 99,61 102,15 104,72 107,557 110,09 112,87 115,73 118,66 | 121,66 
se OUR À re, TRS 3,07 96,01 98,47 100,97 103,52 106,11 LOS | 111,58 | 113,41 117,530 120,27 | 123,32 
= 1.380 et au-delà... 93,93 97,33 99,79 102,32 104,91 105,97 | 110,29 | 113,08 | 115,9 118,87 121,88 | 124,97 
| | | 
ee —> — ———— — — | = = | — 
(kilomètres). ; 
Prix par tonne ‘en nouveaux francs 
| | | | | 
MO NS R : ENPPPPOPLE 112,85 115,71 118,63 191,64 | 124,72 127,87 | 131,12 | 13:53 131,81 151,32 | 1%1,90 | 148,57 
1.200 à SMS... 111,55 117,15 120, 12 123,47 126,60 129,80 LOS | 136,16 , 9 113,8 | 447,08 | 150,81 
1.250. à 1.259... 116,25 119,20 122,21 125,20 128,15 191,75 135,06 | 138,48 141.90 115.58 1 19,27 | 153,05 
1.960 à 1.279 .. . 117,91 120,91 123,99 | 127,13 120,39 153,69 | 137,04 | 130,50 154,06 147,71 11,15 | 155,% 
1.280 à 1.299. ba 119,61 122,68 125,78 | 128,96 132,23 15,8 | 139,01 | 115253 116,1 119,1 153.68 | 157,92 
MN CUT 5 À: REA 121,34 124,42 127,56 120,80 121,11 137.50 | 110,99 | 154,55 118.21 151,96 159,81 | 159,%6 
1.320 à 1.339 tte 123,01 126,16 129,35 132,63 | 155,98 139,43 | 112,6 116,57 150,2 | 151,09 157,99 | 161,99 
RS TS 0 D. OR 124,74 127,90 131,11 131,46 | 157,86 111,35 111,9 118,60 152,26 156,22 16017 | 16193 
LR 2e ne. 126,45 129,61 1:532,92 136,29 | 139,74 113.27 | 116,90 150,62 151.43 158.31 162,35 166,46 
1.380 et au-delà........ 128,13 131,38 131,71 138,12 | 111,61 115,20 | 118,87 152,61 156,0 164), 17 161,53 | 168,69 
| | | 
DISTANCES TARIFAIRES 953 951 905 956 | 957 958 | 959 960 961 962 963 964 
(kilomètres). : 
Prix par tonne ‘en nouveanx francs 
| | 
1.200 RS. avenue 152,33 156,19 160,15 164.20 | 168,35 17 0 1 176,98 181.17 186,06 190,77 195,59 200,55 
1.220 à 1.298... : 151,62 158,51 162,56 166,67 | 170.88 175: | 17965 151.20 ISS SG 192,61 198.51 | 203,57 
1.210 à 1.259 AE 156,92 160,89 164,97 169,14 | 173,42 (178 1S2 21 186,93 191,66 196,51 | 201,49 | 206,59 
D UE M: MCE TE 159,21 163,21 167,38 171,61 | 173,96 180, 11 181,97 189,66 191,66 199,38 | 04,1% | 209,61 
1.280 à 1.299. '. 161,50 165,59 169,79 171,08 178,49 183,01 187,64 192,39 | 197,26 202,25 205,38 | 212,63 
PNR 0 OPEN TE 163,80 167,95 172,20 176,56 11,03 185,61 190,30 195,13 200,06 205,13 240,32 215,65 
IR MN IVe 166,09 170,30 174,61 179,03 | 153,96 188,20 192,97 197,86 Ï 202,86 208 213,26 | 218,66 
MR ŒUR PR cé 168,38 17265 177,02 181,50 | 186,09 190,80 195,63 200,59 205,66 210,87 16,21 | 221,68 
0 0e D: NP FE 175 179,13 183,97 | 188,62 193,10 198,29 203,32 208,46 213,74 219,15 224,7 
1.380 et au-delà........ 172,96 177,35 181,84 186,44 | 191,15 195,99 200,96 206,05 211,26 216,61 222,09 | 227,74 
| 
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(kilomètres). i 
kilomètres Prix par tonne (en nouveaux Pranes). 

















ER LAID 55... 205,63 210,83 216,17 221,64 227,25 233 238,90 244,95 251,19 257,01 264,03 270,71 
BAD à 22. éco 208, 72 211 219,42 224,98 230,67 236,51 242,50 218,64 254.93 261,38 268 274,78 
HO NTEE. en 211,82 217,18 222,68 228,32 234,10 10,02 216,10 252,33 258, 72 265,26 271,98 278,86 
EF ER PPT 214,92 220,35 995,03 231,69 237,92 23 3,03 219,69 256,02 262,50 269,14 275,96 282,94 
d'a RL 20... 218,01 223 52 229,18 231,99 249,94 247,04 253,29 259,71 266,28 273,01 279,93 287,01 
HE ONU OONPEPETTTT 221,11 226,70 232 44 238,33 214,36 250,04 256,89 263,39 270,06 276,89 283,91 291,09 
M N'RU PPPITITRT 221,20 229,87 235,69 241,66 247,78 254,09 260,48 267,08 273,84 280,76 287,88 295,16 
OR DL use 27e 233,04 258,91 249 251,20 257,00 261,08 270,76 277,62 281,61 291,85 299,24 
CE. ON OP 11 AVENUE 30: 236,21 242,19 248,33 23,61 261,06 267,67 ds 14 281,39 288,52 995, 82 303,31 
4.380 et au-delà........ A i7 239,38 245,44 251,66 208,03 261,97 271,26 8,13 285,17 292,39 299, 79 307,38 
































DOCUMENT Ne 2 


Classement des localités pour l'utilisation des tarifs des transports publics routiers de marchandises, 


Ajouter à l’ordre alphabétique ou modifier les localités suivantes : 


























: s à ii ED CLASSEMENT 
LOCALITÉS DÉPARTEMENTS ou assimilation. 
1 (2) @ (4) 
URI RTCE PT: SRE PES DSC EN RUN CU 0 RM 4 LENS PRE SRE 7 Sète. 
UE RO EE Re CRETE LU à PPT PP De PAR LT CARE pe A RE EE B. 
Li. EP NS AE ee: EE I PAS OO MORIAIS LS nréorvode tige ns Ehens ee Bassée (la) 

















2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision ministérielle. 
La date du Journal officiel mentionnée est celle du numéro qui à publié la proposition.) 




































































Homologations. 
24 juin 1961. Comité national routier. Proposition du 20 avril 1961 tendant à créer un tarif des opérations accessoires et complémentaires. 
Homologation accordés à titre provisoire avec mise en vigueur le fer juillet 1961. (Journal officiel du 3 mai 1961.) 
27 juin 1%1. Comité national routier. Proposition du 12 juin 196 tendant à compléter les conditions d'application, les tarifications 
particulières et le classement des localités 
Homologation accordée à titre provisoire avec mise en vigueur le {er juillet 1961. (Journal officiel du 14 juin 1%1.) 
Imprimerie, 26. rue Desaix, Paris (15). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL. 
En nouveaux francs. 
DERNIERS NES # COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ COURS LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse (4) du 27 juin (1961. 
02 lite Unis... rit. sasssedi 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,7455 Cd. dit sa sseut 1 dollar esnalians: : "1 Ji L'ECtaE (remix 4,7525 4,7470 
2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2, 2625 0 OS NP Et AU 
39,22 Mexique ..... das STÉS 100 pesos mexicains. 39,4965 dd a REA 39,25 39,23 
123,195 Allemagne occidentale. bodies 100 deutsche marks. 123,4265 121, 590 125,290 123,180 123,125 
18,864 SE A AN 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,877 18,869 
9,8230 RAP IR PE TA TT 100 francs belges. 9,87412 9:727 10,023 9,8130 9,8070 
70,725 CP 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,805 70,745 
13,6695 Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,6800 13,6735 
7,8985 0 SSSR PRE PO RS 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,38985 7,8930 
68,380 SRE AR ER ten 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,430 68,370 
136,400 NE RP E R 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,420 136,365 
17,040 SE ES 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,090 17,050 
94,940 rio sas sd ose 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,995 94,935 
113,565 CT RTC CT CT RO 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,585 113,535 
69,08 Tchécoslovaquie .............,.. 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 ON... 
sl aber edte 1 dirham . notes Stone 0,9756 Zone CFA. ::..... secese ” 109) Drancs CFA... és sh É 2 
PRES TP ET A OR ER 11,7549 one CPP... nes 100 francs C.F.P. ......... PI TEIT 5,50 





(1) Pour le dollar U. S. A. et la coutonne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 2%, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 19872 — Compte chèque postal: 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DES FORGES ET CHANTIERS 
DE LA MEDITERRANEE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 10509. 





Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF nominal. 





Onzième amortissement. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 652 obligations sorties au onzième tirage (amortissement 
de 1961) effectué le 19 juin 1961; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 























remboursées. 

ANNÉES ANXÉES 
NUMEROS d'amortis- NUMÉEÉROS d'amortis- 

sement. sement. 
5.338 1959 9.179 à 9.272 1961 
5.341 à 5.347 1959 9.275 à 9.300 1961 
5.363 1959 9.304 à 9.318 1961 
5.384 à 5.393 1959 10.097 à 10.111 1960 
5.399 à 5.401 1959 10.137 à 10.143 1960 
5438 à D41 190 10.170 à 10.189 1960 
. . 10. s 
+ : 4 + pr 10.217 à 10.226 1960 
5.557 à 5.566 1959 10.253 et 10.254 1960 
5.570 1959 10.258 à 10.264 1960 
5.572 1959 10.306 à 10.315 1960 
5.576 et 5.577 1959 : x 
5 593 1959 10.318 à 10.320 1960 
: 10.334 et 10.335 1960 
SR» — _ 10.346 à 10.354 1960 
8.582 à 8.603 1961 : ; 
8 605 à 8 610 1961 10.359 à 10.361 1960 
à à "89 10.367 à 10.393 1960 
8.613 à 8.628 1961 
8.630 à 8.636 1961 10.397 à 10.409 1960 
8 640 à 8.679 1961 10.415 à 10.444 1960 
8 683 à 8.742 1961 10.446 et 10.447 1960 
8.748 à 8.816 1961 10.452 et 10.453 1960 
8.819 à 8.830 1961 10.455 à 10.461 1960 
8.856 à 8.890 1961 10.470 à 10.474 1960 
8.905 et 8.906 1961 10.482 à 10.484 1960 
8.912 à 8.914 1961 10.521 à Le nn 
8.922 à 9.084 1961 10.535 à 10.544 1 
9.087 à 9.123 1961 10.565 à 10.574 1960 
9.125 à 9.127 1961 10.587 à 10.596 1960 
9.130 à 9.143 1961 10.602 à 10.613 1960 
9.145 à 9.172 1961 10.639 à 10.644 1960 














Les obligations sorties au tirage du 19 juin 1961 seront rem- 
boursées au pair, coupons n° 12 et suivants attachés, à partir 
du 15 septembre 1961, date à compter de laquelle elles cesseront 
de porter intérêt. 


Elles seront payables aux guichets des banques ci-après : 


Société marseillaise de crédit ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

MM. Lazard frères et C:; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

Crédit lyonnais. 





SOCIETE DES FORGES ET CHANTIERS 
DE LA MEDITERRANEE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine 55-B 10509. 


Obligations 6 1/2 % 1953 de 100 NF de nominal. 





Huitième amortissement. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.642 obligations sorties au huitième tirage (amortissement 
de 1961) effectué le 19 juin 1961 (la société a complété l’amor- 
tissement par rachats en Bourse) ; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 























remboursées. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amorlis- NUMÉROS d’'amortis- 
sement. sement 
605 à 608 1956 10.564 et 10.565 1961 
840 à 845 1956 10.573 à 10.687 1961 
2.553 1959 10.710 à 10.713 1961 
2.630 à 2.633 1959 10.716 à 10.757 1961 
2.662 à 2.665 1959 10.759 à 10.843 1961 
2.704 1959 10,851 à 10.864 1961 
2.735 1959 10.872 à 10.881 1961 
2.779 1959 10.883 à 10.89% 1961 
2.781 1959 10.902 à 10.917 1961 
2.784 1959 10.919 1961 
2.792 1959 10.924 à 10.935 1961 
2.794 1959 10.941 à 10.961 1961 
2.985 à 2.989 1959 10.963 à 10.988 1961 
2.995 à 2.999 1959 11.004 à 11.233 1961 
3.041 1959 11.238 à 11.363 1961 
3.241 1959 11.365 à 11.378 1961 
3.245 1959 11.404 à 11.449 1961 
3.293 et 3.294 1959 11.474 à 11.487 1961 
3.324 1959 11.492 à 11.563 1961 
3.367 à 3.372 1959 16.421 à 16.425 1958 
3.391 à 3.395 1959 16.466 1958 
3.452 à 3.456 1959 16.575 1958 
3.463 et 3.464 1959 16.940 à 16.944 1958 
3.470 à 3.474 1959 16.970 à 16.973 1958 
3.723 1959 17.131 à 17.135 1958 
3.851 à 3.856 1959 17.444 1958 
3.863 1959 17.448 1958 
7.068 à 7.177 1961 17.540 1958 
7.193 à 7.28 1961 17.782 à 17.806 1960 
7.219 à 7.235 1961 17.814 1960 
7.244 et 7.245 1961 17.964 à 17.970 1960 
7.248 à 7.288 1961 17.974 à 17.983 1960 
7.294 à 7.298 1961 18.000 et 18.001 1960 
7.319 1961 18.024 à 18.033 1960 
7.323 à 7.341 1961 18.039 à 18.041 1960 
7.345 à 7.388 , 1961 19.600 1960 
7.394 à 7.492 1961 19.801 1960 
7.501 à 7.537 1961 19.812 à 19.814 1960 
7.540 à 7.762 1961 19.827 à 19.840 1960 
9.511 à 9.530 1957 19.863 1960 
9.571 à 9.575 1957 19.877 1960 
10.328 à 10.334 1961 19.879 et 19.880 1960 
10.337 à 10.350 1961 19.891 à 19.89% 1960 
10.369 à 10.418 1961 19.898 1960 
10.444 à 10.458 1961 19.906 à 19.918 1960 
10.462 à 10.544 1961 19.922 1960 
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ANNEES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'ameortis- 
sement. sement. 
19.924 à 19.936 1960 20.372 à 20.379 1960 
19.940 à 19.944 1900 20 .403 à 2.47 1e 
19. 1 20.412 et 20.41 
19. 976 à 19.978 1200 20.420 à 20.429 1960 
20.004 1 20.438 et 20.439 1960 
< + à + —— 20.442 à 20.449 1960 
e . 20.608 à 20.611 1960 
4e RE + 20.659 à 20.668 1960 
20.101 à 20 103 1960 ne 
20.115 à 20.123 1960 - 
20 128 1960 20.730 à 20.734 1960 
20.168 1960 20.745 à 20.750 1960 
20.180 à 20.185 1960 20.797 1960 
20.232 1960 20.799 à 20.803 1960 
20.241 à 20.244 1960 20.822 à 20.825 1960 
20.246 à 20.250 1960 20.839 et 20.840 1960 
20.251 1960 20.847 à 20.861 1960 
20.329 à 20.331 1960 20.911 1960 
20.356 et 20.357 1960 20.920 1960 














Les obligations sorties au tirage du 19 juin 1961 seront rembour- 
sées à 105 NF, coupons n° 9 et suivants attachés, à partir du 
À og 1961, date à à compter de laquelle elles cesseront de porter 
intérêt 


Elles seront payables aux guichets des banques ci-après : 


Société marseillaise de crédit ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

MM. Lazard frères et C'; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas : 

Crédit lyonnais. 








COMPAGNIE GENERALE DES INDUSTRIES TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.002.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 74, BOULEVARD DE PARIS, ROUBAIX 
R. C.: Roubaix 57-B 336. 





Obligations 4 1/4 7 1944 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 308 obligations sorties au troisième 
tirage (17° amortissement) effectué le 20 juin 1961 (372 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement} ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















DATES DATES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 

15.091 à 15.100 20/7/1961 20.811 à 20.820 20/7/1961 
15.171 à 15.180 » 1961 20.981 à 20.990 » 1961 
15.321 à 15.330 » 1961 21.111 à 21.120 » 1961 
15.541 à 15.550 » 1958 21.141 à 21.150 » 1961 
15.931 à 15.940 » 1961 21.281 à 21.290 » 1961 
16.261 à 16.270 » 1961 21.301 à 21.310 » 1961 
16.631 à 16.640 » 1961 21.511 à 21.520 » 1961 
16.821 à 16.830 » 1961 21.541 à 21.550 » 1958 
17.981 à 17.990 » 1961 21.551 à 21.560 » 1961 
18.191 à 18.200 » 1961 22.461 à 22.470 » 1958 
18.671 à 18.680 » 1961 22.811 à 22.820 » 1961 
18.721 à 18.730 » 1961 22.861 à 22.870 » 1961 
18.851 à 18.860 » 1961 22.941 à 22.950 » 1958 
18.881 à 18.890 » 1958 23.111 à 23.120 » 1961 
19.031 à 19.040 » 1961 23.451 à 23.460 » 1958 
19.051 à 19.060 » 1961 23.481 à 23.490 » 1961 
19.131 à 19.140 » 1961 23.631 à 23.640 » 1961 
19.241 à 19.250 » 1961 23.861 à 23.870 » 1961 
19.561 à 19.570 » 1961 24.451 à 24.460 » 1961 
19.601 à 19.610 » 1958 24.551 à 24,560 » 1961 
19.821 à 19.830 » 1961 24.651 à 24.660 » 1961 
19.881 à 19.890 » 1961 24.751 à 24.760 » 1961 
19.951 à 19.960 » 1961 - 25.071 à 25.080 » 1961 
20.181 à 20.190 » 1961 25.401 à 25.410 » 1961 
20.421 à 20.430 » 1961 25.531 à 25.540 » 1961 

















CARBONISATION ENTREPRISE ET CERAMIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, PLACE DES ETATS-UNIS, MONTROUGE (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 511. 


Obligations 4 % 1946 de 50 NF ex-Disticoke. 





Quinzième amortissement du 1‘ septembre 1961. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 1°" septembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ont été réalisés également par voie 
de rachats. 








SOCIETE DES MINES D'ANDERNY-CHEVILLON 


Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 10 NF. 





Tirage du 13 avril 1961, 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avril 1961: page 3885, 
2° colonne, supprimer la série n° 6.181 à 6.190. 








AVIS DIVERS 





COMITE NATIONAL DU MATERIEL D'INCENDIE HOMOLOGUE 
C. N. M. !. H. 
10, AVENUE HOCHE, PARIS (8) 


En application : 

De l’arrêté du ministre de la production industrielle du 29 juin 1947 
portant homologation de certains matériels d'incendie; 

De la décision ministérielle no 32053 MM, en date du 27 juin 1957, 
du ministère des affaires éc onomiques et financières (industrie et 
commerce), direction des industries mécaniques et électriques, dési- 
gnant le comité national du matérier d'incendie homologué comme 
organisme chargé de prononcer l’homologation de certains matériels 
d'incendie ; 

Conformément aux statuts et règlements intérieurs du C. N. M L H. 
ainsi qu'aux règles techniques pour l’homologation des extincteurs 
d'incendie ratifiées par le conseil d'administration en date des 
23 décembre 1959 et 28 janvier 1950, 

Le C. N. M. {. H. a prononcé l’homologation du matériel ci-dessous 
désigné : 

Séances de la délégalion du conseil des 12 décembre 1960 et 
27 février 1961; 

Séance de la commission de réception du 16 mai 1961. 


Liste n: 2 des matériels d'incendie homologués. 





Erlincteurs à eau pulvérisée ou non pulvérisée avec et sans mouillant. 
Extincteurs à liquide ignifuge pulvérisé. 





La Centrale Incendie, établissements Dubernard, 
29, rue Mozart, Houilles (Seine-et-Oise). 
202.251 Difuzo « utilitaire », 6 litres, foyers types, 10 À, 13 B. L. 
202.252 Super Difuzo, 9 litres, foyers types, 15 A, 89 B. L. 
Extincteurs Cicam, 
116, avenue des Champs-Elysées, Paris (8e). 


202.241 G. B. 2 6 litres, foyers types, 10 A, 34 B. L. 

202.242 G. B. + 4 litres, seu types, 13 À, 55 B. L. 

202.243 G. B type LP litres, foyers types, 15 A, 55 B. L. 
202.245 UNI se 6 litres, foyers types, 10 A. 

202.246 UNI 9, 9 litres, foyers types, 15 A 

202.247 UPE 6, 6 litres, foyers types, 10 A. 

202.248 UPE 9, 9 litres, foyers types, 15 A. 


Usines Desautel, 
72-74, cours Tolstoï, Villeurbanne (Rhône), 


202.290 SR 6 Tornade, 6 litres, foyers types, 10 A, 13 B. L, 
202.200 bis SR 6 Tornade, 6 litres, foyers types, 10 A. 

202.201 SR 10 Tornade, 9 litres, foyers types, 15 A, 21 B. L. 
202.201 bis SR 10 Tornade, 9 litres foyers types, 15 À. 
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202.259 Pulvor LDC 53, 3 litres, foyers types, 5 
2,260  EP-LDC 6, 6 litres, foyers types, 10 A, 15 H. L. (T). 
.260 Dis 
x. 
2,22 EP-LDC 
202. 


h}) 


202 


4}? 


202. 


202. 
202. 


212,281 Permatic, 


Société Fulgor, 
15, avenue Philippe-Auguste, Paris ‘11e). 
A, 21 B. 


Pulvor LDC 6, 6 litres, foyers lypes, 41 A, 21 B. (T). 
2651 Pulvor VI 8, 8 iitres, fovers types, 15 À, 34 B. M. 

9, 8.600 litres, foyers tvpes, 15 À, 21 BR. L. (T). 
252 bis Pulvor ÉDC S, 8,600 litres, 
89 B. M. (T). 


Etablissements Gallin, 


7, rue Guy-Allard, Voiron (Rhône). 
249 Super Difuzo, 9 litres, foyers tvpes, 15 4, 21 B. L. 
Etablissements Halbique, 
%, rue Fénelon, Montrouge :seine), 
229 Difuzo «utilitaire », 6 litres, foyers types, 10 A, ve B. L. 


230 Super Difuzo, 9 litres, foyers types, {5 À, A B. 


Extincteurs Harden, 
9, rue Fromentin, Paris (9e). 


9 litres, foyers types, 15 A. 


202.282 Perculo, 6 litres, foyers types, 10 A, 21 B. L. 
22.283 Perculo, 9 litres, foyers types, 15 4, 31 B. L. 
%)2.284 Percuto, 9 litres, foyers types, 15 À, 55 B. L. 


22,231 Eteintout n° tot, 6 litres, foyers pes, 15 À, 2 B. L. (T). 
202.283 T. P. À. n° 1447, 9 litres, foyers types, 15 À, 21 B. L. (T). 
202,233 bis T. P. A. n° 1447, 9 litres, foyers types 15 À, 21 B. M. (T). 
Le Matériel industriel de protection (M. A. I. P.), 
40, rue Roger-Salengro, Vénissieux (Rhône). 
202.265 P. 4, 4 litres, foyers types, 10 A. 
202.%6 P. 8, 6 litres, foyers types, 10 A. 
202.267 P. 10, 9 litres, foyers lypes, 15 A. 
22,268 P. 12, 9 litres, foyers types, 15 A. 
202.269 P. 34, 19,950 litres, foycrs types, 15 A. 
Société de gestion de Minimnar, 
28, rue (Cambacérès, Paris (8e). 
202.207 E. P. 9, 9 litres, foyers types, 13 A, 21 B. L. 
202.207 bis E. P. 9, avec inonillant 9 litres, foyers types, 45 A, 
21 B M: (FT). 
202.208 E. P. S. 9, 9 litres, foyers types, 13 À, 21 BR. L. 
202.208 bis E. P. S. 9, avec mouillant 9 litres, foyers types, 45 À, 


Société française Knock-Out, Bouillon frères, 
, boulevard de Grenelle, Paris (15°). 


21 B. M. 


Etablissements G. Moller et Michard $. À., 
13, rue Edouard-Nieuport, Lyon (8e) (Rhône). 


202.257 Hydrex Il. 6, 6,10 litres, foyers types, 10 À, 13 B. M. 
202,258 Hvdrex H. 40, 9 litres, foyers types, 15 À, 21 B. M. 


HD 9 


202 


202 


.20% Rodéo code 2107), 6 litres, 
.205 Rodéo (code 2518), 


Etablissements Occifeu, 
185, avenue Victor-Hugo, Aubervilliers (Seine). 


20 Occiveto 9, 8 litres, foyers types, 15 A, A B. L. (T). 


$ Etablissements Philipps et Pain-Vermeorel, 
31, rue de la Vanne, Menjrouge (Seine). 
foyers types, 10 À (T). 


9 litrés, foyers types, 45 À (T). 


Sociélé À, Roumens, 
2, rue Salembier, Nanterre (Seine). 


202.256 Brouillard 57, 9 litres, foyers types, 15 A (T). 
202.356 bis Brouillard 57, 9 litres, foyers types, 15 À, 2 


202 


202 .: 


)2 


()2 
22 


202. 


255 Brouillard « 


.276 bis 
202. 
.278 Gloire E. 6, 6 litres, 
.279 Gloire E. 9, 9 litres foyers types, 15 A, 


1B 
domestique », foyers types, 10 À, 13 B. 


Société des Etablissements Schiffers, 
», rue d'Estienne-d'Orves, Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). 


9 litres, foyers tvpes, 15 A, 89 R. L. 

9 litres, foyers À 15 À, A B. M. 

9 litres. fovers {vpes, 15 A. 

foyers types, 10 A, 21 B. L. 
31 B. L. 


L 


276 Gloire EL. 9, 
Gloire EL. 9 m., 
237 Gloire E. 9 d.. 


Etablissements Sfeme, 
Terre-Neuve, Montluçon, boîle poslale 15 (Allier). 
285 Sfeme, 9 litres, foyers types, 15 À 
Société Sicli, 
126, rue du Landy, Saint-Ouen (Seine), 


202.213 EM 3 Siclep 3, 3 litres, foyers (types, 5 A. 

202,913 bis EM 3 Siclep 3, 3 kires, foyers (ypes, 5 : 

22,914 EM 66 Siclep 66, 6 litrès, foyers lypes, 10 A, as B. L. (T). 
202,211 bis EM 66 Siclep 66, 6 litres, foyers (types, 10 A. 

202.25 EM 66 Siclep 66, 6 litres, foyers types, 10 À, 34 B. L. (T). 
202,915 bis EM 66 Siclep 66, € litres, foyers types, 10 A (T). 





x 5 
L. (T). 


foyers types, 15 A, 34 B,., 








EM 6 monobloc, Siclep 6 monobloc, 
10 4,534 B, L. (D). 

EM 6 monobloc, Siclep 6 monobloc, 6 litres, 
10 A, 21 B. M. (T) 

EM 6 TG, 6 litres, foyers types, 10 A (T). 

EM 6 T6, 6 litres, foyers lypesz 10 A (T). 

EM 9%6 Siclep 96, 9 litres, foyers types, 15 

202.220 bis EM ‘6 Siclep %6, 9 

202.221 EM ‘6 Siclep 9€, 9 litres, foyers types, 45 À, 55 B. L. (T). 

292,221 hrs EM 96 Siclep 96, 9 litres, fovérs lvpes, 15 A (T). 

202.222 EM 9 monobloc, Siclep monobloc, 9 litres, foyers tvpes, 


202.216 6 litres, foyers types, 


202.217 foyers lypes, 
202.218 
202.219 
202.20 À; 55 B L. (T). 
litres, foyers lypes, 15 A (f;. 


15 À (T). 

22.223 EM j monobloc, Siclep 9 monobloc, 9 litres, foyers types, 
15 

202,294 19 TG, 8,500 litres, foyers types, 15 À (T). 


.224 EX 
202.225 EM 9 TG, 8,40 litres, foyers types, 15 A (T). 
) LI 7 pulvérisé, SR 7 pulvérisé, 5,600 litres, 
16 A 34 B. M. 
202,27 MC 6G A Sielo 7 A, 6 litres. fovers lvpes, 10 A, 34 B. L. (T). 
202.228 MC 9 A Siclo 9 A, 9,100 litres, foyers types, 15 A (T). 


foyers types, 


Sociélé Sides, 
M, rue Alexandre-Fourny, Champigny-sur-Marne (Seine). 
202.211 A. T. 6, 6 litres, foyers types, 10 A. 


Société française Sol, 
36, boulevard de Ja Bastille, Paris (42e). 


202,253 Universo! 2, 2 litres, foyers types, 5 A, 43 B, 43 B. M. T). 
202.251 E. J. P. 310, 9 litres, foyers types, 15 A. 


Sociélé anonyine Stop-Fire, 
route de Broglie, Bernay (Eure). 


202.235 Type S. N. C. F.,8 litres, loyers types, 15 À, 21 B. L. (T). 
202.23%6 Technie, 9 litres, foyers tvpes, 15 A4, 24 B. L. 

202.2%6 bis Technic mouill., 9 litres, fovers fvpes, 15 A 
212.237 Eau pulvérisée, 9 litres, fovers {vpes, 1 4, 21 B. L. 
202.237 bis Eau pulvérisée mouillante, 9 litres, foyers types, 
202.23 Technie, 6 litres, foyers types, 10 À, 13 B. L. 

202.238 bis Technie mouil., 6 litres, foyers Lypes, 10 A. 
202.239 Eau pulvérisée, 6 litres, foyers types, 10 A, 13 B. L. 
202.239 bis Eau pulvérisée mouillante, 6 litres, foyers lypes, 10 A. 
202.240 Ménager, 4 litres, foyers types, 10 A., 13 B. L. 


15 À. 


Technique Incendie. 
71, rue des Jacobins, Amiens (Somme). 


202.286 E. L. 9, 9 litres, fovers types, 13 À, 21 B. L. 
202.287 E. 6, 6 litres foyers types, 21 B. L. 

Pour les appareils couverts par les règles d'homologation du 
C. N. M. 1 Il, les hornologations provisoires correspondames reste- 
ront valables jusqu'au 51 décembre 1961 homologation délivrées par 
l'œuvre $S. O.S.). 

Pour ceux qui ne sont pas encore couverts par de teiles règles 
(appareils de grande puissance, par exemple), es règles techniques 
éditées par l'œuvre S. 0. S. en juin 1%5% et leur additif restent en 
vigneur. 

peus constructeur bénéficiera encore d’un délai de deux ans 
à la date de ralificalion des règles définitives pour la fabrication 
d'appareils homologués sous régime provisoire. Dans la même mesure, 
l'utilisateur hénéficiera de l’homologation provisoire pendant dix 
ans Supplémentaires, c'est-à-dire douze ans après la date de ralifica- 
tion des nouvelles règles. 


NOTA. — 1 A 1 kg de bois: 1 B = 1 litre d'essence F: 1 B M 


(moyen) = 1 litre fuel-oil domestique: 1 B L (lourd) 1 litre fuel 
léger; (T) — homologué transport avec son support. 








REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUCUAY 


Emprunts 1905 et 1909, titres estampillés. 





Les coupons à l'échéance du 1° juillet 1961 des emprunts 
Uruguay 1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à 
l'offre du Gouvernement urugayen, en date du 3 janvier 1939, 
sont mis en paiement à Paris, à raison de la contre-valeur en 
nouveaux francs français de £. 0.3.6., sous déduction de la retenue 
à la source de 24 0/0. 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions 
transférées, les coupons doivent être déposés aux caisses des éta- 
blissements suivants: 

A Paris: 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin; 

A la Société générale pour favoriser le développement du com- 

merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann ; 

A la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 

mann. 


Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent Ce être déposés 
au Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
Paris. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECL/.RATIONS 
Décret du 16 août 1901.» 


27 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole. 
But : diffusion des connaissances techniques, économiques et 
sociales pour élever le niveau de: vie et permettre l'émancipation 
intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. Siège social : 
à Champagne-Fontaine. 





29 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Comité 
des fêtes d’Hauteville-Lompnès. But: organisation de manifesta- 
tions artistiques et culturelles. Siège social: mairie d’'Hauteville- 
Lompnès (Ain). 


2 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Club de 
voile de Villeneuve-sur-Yonne. But: pratique de la voile. Siège 
social: mairie de Villeneuve-sur-Yonne (Yonne). 


2 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Groupe- 
ment départemental des centres de vulgarisation et d’information 
agricole de Mareuil-sur-Belle, But: diffusion des connaissances 
techniques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie 
et permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des 
agriculteurs. Siège social: mairie de Mareuil-sur-Belle (Dordogne). 





2 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Club de 
natation Progil. But: pratique de la natation et du sauvetage. 
Siège social: société Progil, le Lardin (Dordogne). 


7 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’An- 
gély. Société des commerçants détaillants de Saint-Jean-d’Angély. 
But: représenter, soutenir et défendre le commerce local, orga- 
niser des manifestations et fêtes commerciales pour la prospérité 
du commerce angérien., Siège social: hôtel de ville de Saint-Jean- 
d’Angély (Charente-Maritime). 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa- 
tion familiale rurale des Moyrasès. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : mairie de Moyrasès. 


12 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Union sportive de Guitrancourt. But: éducation sportive et cul- 
turelle. Siège social: mairie de Guitrancourt (Seine-et-Oise). 





12 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Fany Club. But: pratique du sport bouliste, Siège social: mairie 
de Saorge. 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Club du chien de défense et de police de Maromme. But: réunir 
les fervents cynophiles du dressage des chiens de toutes races. 
Siège social: chez M. Duboc, 187, route de Dieppe, Maromme. 


12 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'El Oued. Œuvre 
des cantines scolaires de la commune de Nakhla. But: distribuer 
durant l'année scolaire un repas chaud quotidien gratuit aux 
enfants nécessiteux fréquentant les écoles subventionnées de Ja 
commune de Nakhla. Siège social: mairie de Nakhla, par El Oued 
(Oasis). 


13 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Centre de 
prévoyance mutuelle agricole du département de l’Aube. But: 
améloration du régime obligatoire d'assurance maladie agricole. 
Siège social: chez M. Cuisin (Marcel), cultivateur à Villechétif. 





14 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Club des amis du Casino des Sports. But : resserrer les liens d’ami- 
tié entre les estivants et les personnes habitant les Sables-d'Olonne 
à l'année, organiser diverses manifestations pour rendre plus 
agréable le séjour aux Sables de ses membres et leur procurer 
divers avantages. Siège social : Casino des Sports, les Sables- 
d'Olonne (Vendée). 


14 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Amicale 
des anciens du maquis Surcouf. But: regroupement des anciens 
du maquis Surcouf, entraide, défenses de nos droits; commémorer 
le souvenir de nos morts dans l'idéal de la Résistance. Siège 
social: 137, route de Rouen, Pont-Audemer (Eure), 








14 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Société sportive de l'E. S. T. I. C. But: organiser et favoriser le 
pratique des sports par les élèves fréquentant l'établissement et 
représenter ce dernier dans les épreuves sportives. Siège social: 
1 bis, rue du Maréchal-de-Lattre, à Saint-Dizier (Haute-Marne). 





16 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale 
laïque de l’école Paul-Bert de Sète. But: diffuser la pensée laïque 
et défendre les institutions existantes. Siège social: école de gar- 
cons Paul-Bert, 2, rue de Villefranche, Sète. 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Versailles. Office 
français d'aide médicale aux campeurs (O0. F, A. M. A. C.). But: 
grouper les personnes susceptibles d'améliorer l'exercice de la 
médecine dans les camps. Siège social: 314, rue Paul-Doumer, 
Triel-sur-Seine. 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du collège d'enseignement technique féminin 
de Clamart. But: recherche en commun des améliorations mora- 
les et matérielles des élèves. Siège social : 52, rue d'Estienne- 
d'Orves, Clamart. 


16 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Association des vieux travailleurs, des économiquement faibles et 
des retraités civils de Saint-Dizier et environs. But: aider morale- 
ment et matériellement les vieux travailleurs, les économiquement 
faibles et les retraités civils, unir et coordonner leurs efforts en 
vue d'améliorer leur sort. Siège social: rue de l'Arquebuse, à 
Saint-Dizier (Haute-Marne). 


17 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
des sapeurs-pompiers d’Yvré-l'Evêque. But : subvenir aux frais des 
fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de l’ins- 
truction du corps des sapeurs-pompiers; verser des secours à ses 
membres en cas de maladie ou d'accident ; encourager la pratique 
des sports pour l'entrainement des sapeurs-pompiers. Siège social : 
salle des réunions, mairie d’'Yvré-l'Evêque. 


17 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Sernin-sur-Rance, But: subvenir 
aux frais occasionnés par la participation du corps à différentes 
manifestations, venir éventuellement en aide à ses adhérents. Siège 
social: mairie de Saint-Sernin-sur-Rance (Aveyron). 


19 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive de l'institut supérieur d'électronique du Nord (A. S. E 
S. E. N.). But: développement du sport sous les deux aspects de 
l'éducation physique et du sport de compétition. Siège social: 
3, rue François-Baes, Lille. 


19 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Salon d'artistes d’Orgerus. But: encouragement de l'éducation 
artistique, développement d'une action artistique locale et régio- 
nale, organisation d'expositions, etc. Siège social: au Moutier- 
d'Orgerus (Seine-et-Oise). 


21 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérauit. Syndicat 
d'initiative de la ville de Frontignan. But: développement des 
ressources touristiques, balnéaires et commerciales de la ville, 
protection des sites et monuments naturels où historiques. Siège 
social: gare des Autobus, Frontignan. 





22 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves du lycée municipal des jeunes filles de la 
ville d'Angers. But: rechercher et discuter en commun tout ce 
qui concerne l'intérêt des élèves au point de vue matériel, moral 
et intellectuel. Siège social: rue de la Gare, Avrillé. 





MODIFICATIONS 





14 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. La Société 
de chasse La Gauloise transfère son siège social de Beurrières 
(Puy-de-Dôme) à la mairie de Chaumont-le-Bourg (Puy-de-Dôme). 


15 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Le Club 
hippique bourbonnais change son titre, qui devient: Cercle 
équestre du domaine de la Cour, club hippique bourbonnais. Siège 
social: le Conton, Bellerive-sur-Allier (Allier). 


22 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir, L’Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège Marcel-Proust change son 
titre, qui devient : Association des parents d'élèves du lycée Marcel- 
Proust, à Illiers. Siège social : lycée de jeunes mixtes, avenue 
Georges-Clemenceau, Illiers. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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